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          Depuis la chute de l’URSS, les conflits n’ont pas cessé aux frontières de la Russie.
        
      

       

      
        C’est le plus vaste État de la planète, fédéral et transcontinental. Son actualité, violente et complexe, ne cesse de nous interroger. En abordant conjointement les aspects historiques, politiques, internationaux, économiques et sociétaux de la Russie, cet essai accessible et vivant donne des clés de lecture pour aborder ce pays, non seulement à travers sa profondeur historique mais aussi à travers ses paradoxes contemporains. Ainsi, il nous permet de mieux saisir son positionnement actuel sur la scène internationale, les motivations de sa guerre contre l’Ukraine et la nature des relations franco-russes. Derrière la figure polémique de Vladimir Poutine se joue le destin d’une grande puissance en même temps que notre équilibre géopolitique mondial. 
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          NATURE DU RÉGIME : 1 483 000 millions de $ (2020)

          PIB : République

          CHEF D’ÉTAT : Vladimir Poutine

          CHEF DU GOUVERNEMENT : Mikhaïl Michoustine

          PROCHAINES ÉLECTIONS NATIONALES : Élections présidentielles de mai 2024

          SUPERFICIE : 17,13 millions de km2

          POPULATION : 144,1 millions (2020)

          CAPITALE : Moscou
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          Introduction
        

        
          La violence et les tragédies ont marqué toutes les histoires nationales et ont présidé à la naissance des nations. Mais en Russie, essentiellement à cause de la géographie, ce phénomène a été particulièrement brutal. Vaste plaine traversée d’immenses fleuves qui sont autant de voies de pénétration que de barrières, aucun obstacle naturel ne limite son accès. Entre les Carpates et même les Alpes à l’ouest, l’Oural à l’est, la mer Baltique au nord et la mer Noire au sud, il n’y a qu’une vaste plaine, chemin de parcours de toutes les migrations et toutes les invasions. La steppe russe est à la fois le prolongement des steppes d’Asie, des steppes hongroises et des plaines de l’ouest de l’Europe. Les monts Oural, qui séparent l’Europe et l’Asie sur un axe nord-sud, du cercle polaire aux steppes du Kazakhstan, sont des montagnes très anciennes qui culminent à moins de 2 000 mètres avec des cols à moins de 200 mètres et n’ont jamais arrêté la moindre invasion. De Brest à Iakoutsk, les seuls vrais obstacles sont les fleuves, les forêts, le climat… Il n’y a qu’au sud que la plaine russe est partiellement « protégée » par le Caucase, comme dans le grand Nord avec les monts de Verkhoïansk. La Russie, vaste plaine eurasiatique, n’a pas vraiment de frontières naturelles. L’histoire russe a donc été faite par le flux et le reflux des hommes, des cultures, des influences, des capitaux et des marchandises à partir desquels s’est cristallisée autour de l’État une culture très forte, fondée sur un équilibre toujours changeant entre les influences extérieures et l’affirmation de la spécificité russe. Le garant et le symbole de cet équilibre a été l’empire qui, sous diverses formes, a assuré au cours des siècles la prééminence russe dans un mouvement simultané d’intégration des ethnies et de répression des récalcitrants, de digestion des apports extérieurs et de réaffirmation de la spécificité nationale. La synthèse permanente des idées venues d’ailleurs s’est faite sur un fond quasi immuable de religion orthodoxe, de langue russe et de culture majoritairement européenne. L’histoire comme la géographie jouent donc un rôle essentiel dans la façon dont les Russes se perçoivent : elles demeurent les principales clefs de compréhension de la Russie contemporaine. Un grand sens de la continuité historique anime les équipes actuellement au pouvoir, soucieuses d’affirmer la cohérence de l’histoire russe à travers toutes ses vicissitudes. La conscience permanente du décalage entre l’immensité territoriale du pays, conquise de haute lutte au cours d’une histoire mouvementée, et ses capacités économiques, militaires et maintenant démographiques limitées, engendre un sentiment de vulnérabilité que seul un surcroît de puissance, d’habileté voire d’agressivité peut atténuer. Mais cette dynamique séculaire doit maintenant s’adapter à un monde plus complexe où les facteurs de la puissance sont plus diversifiés et connaissent des mutations rapides. Le dirigeant actuel de la Russie semble prisonnier de schémas plus anciens, ce qui l’a conduit à faire la guerre à l’Ukraine. Quoi qu’il en soit, c’est à ce défi que la Russie doit faire face pour rester la très grande puissance qu’elle estime devoir être.

        

      

    
  
    
      
      

      
        Chapitre 1
      

      
        Une histoire violente et tragique
      

      
        
          Terre d’invasions

          
            Les Vikings

            L’existence de la Russie comme État constitué a été rythmée par les invasions et les conquêtes, comme un grand battement qui semble ne jamais s’arrêter.

            Ainsi se sont succédé, entre 100 ans avant Jésus-Christ et le IXe siècle après Jésus-Christ, des peuples nomades nés au pourtour de la plaine russe et qui la parcourent, voire s’y installent, au gré de leurs conquêtes : Cimmériens jusqu’au VIIe siècle avant Jésus-Christ, Scythes jusqu’au IIIe siècle avant Jésus-Christ, Sarmates jusqu’au IIIe siècle de l’ère chrétienne, puis venus du nord Goths et Ostrogoths remplacés par les Huns jusqu’au Ve siècle, puis les Türks, les Avars et au sud les Khazars. Les envahisseurs chassent les tribus locales ou se mélangent avec les populations slaves. Mais c’est la pénétration scandinave, à partir de la Baltique, qui engendre au IXe siècle la naissance de la Rous kiévienne, ancêtre de la Russie actuelle. Sans doute opérée selon le mode traditionnel des Normands, mélange de guerres, de commerce, de razzias le long des fleuves, d’établissements et de métissages fructueux, cette filiation « varègue » – du nom des tribus scandinaves qui ont colonisé la zone occidentale de la Russie et de l’Ukraine – a été rattachée au chef mythique Rurik. Ce prince de Novgorod, dont la famille, à la demande de ses habitants, a pris possession de Kiev, a fondé la dynastie des Rurikides qui a régné sur la Russie jusqu’au début du XVIIe siècle. Cette origine, rapportée par la Chronique du temps passé du moine Nestor, écrite au XIIe siècle, a fait l’objet d’âpres discussions au sein des historiens russes. Les « Normannistes » établissent une filiation directe entre la civilisation russe et l’héritage viking, et les « anti-normannistes », qui critiquent la main pernicieuse des Allemands et des Occidentaux dans cette théorie, considèrent que l’influence scandinave était superficielle et qu’une civilisation proprement slave préexistait et s’était répandue de la mer Noire aux bords de la Baltique. Il n’en reste pas moins que la splendeur de la Rous kiévienne doit incontestablement beaucoup à l’influence scandinave. Les prénoms (Helga-Olga, Helge-Oleg, Ingvar-Igor…), la culture mi-commerciale mi-guerrière, les navires Lada qui remontaient les fleuves russes, répliques réduites des Drakkars, et sans doute aussi certaines structures politiques et sociales (les Vetché municipaux, voire les Droujina, sorte d’entourage militaire du prince). Mais l’héritage culturel est également partagé avec Byzance pour les arts, l’architecture, la religion orthodoxe, l’écriture en caractères cyrilliques créés au IXe siècle par les saints Cyrille et Méthode. Suite au baptême de la Russie en 988 par saint Vladimir, dit « Soleil Rouge », après qu’il a épousé en secondes noces Anne la sœur de l’empereur de Byzance Basile II, la Rous kiévienne, synthèse réussie des mondes slave, viking et byzantin, connaît un développement considérable : églises, bibliothèques, conseils municipaux pour les élites citadines, liens commerciaux vers le sud, l’est et le nord (appartenance à la Ligue hanséatique de Novgorod), code législatif (« Rouskaya Pravda »…). Le modèle politique devient de plus en plus byzantin avec un souverain autocrate, béni par Dieu, et possesseur des terres. À l’apogée de sa puissance, sous le règne de Iaroslav le Sage (fils de Vladimir Soleil Rouge et qui régna de 1018 à 1054), le grand-prince de Kiev, lui-même époux de la fille du roi de Suède, marie ses filles : Élisabeth au roi de Norvège, Anastasia au roi de Hongrie et Anne au roi de France Henri 1er. La Rous kiévienne était devenue sinon la première puissance d’Europe, du moins une des toutes premières. Cette haute civilisation a été balayée par l’invasion mongole.

          

          
            
            Les Mongols

            Après une longue décadence due principalement à l’absence d’ordre de succession clair et au partage disputé des apanages, la conquête mongole marque une nouvelle étape dans l’histoire de la Russie avec la destruction de Kiev en 1240. Après une première reconnaissance victorieuse en 1223 (dont les princes russes divisés n’ont pas tenu compte), l’immense empire des steppes – sorte d’Asie réunifiée par Gengis Khan sous la férule mongole du Pacifique à la Caspienne – s’était mis en branle, commandé par des chefs de génie. Batou, petit-fils du « fléau de Dieu », prend toute l’Europe centrale, ville après ville, jusqu’aux abords de Vienne où la mort du grand Khan et l’élection du successeur le rappelle in extremis. On date parfois la fin complète du « joug » tartare à la prise de Kazan en 1552 par Ivan le Terrible, soit 300 ans après la chute et la destruction de Kiev, mais le khan de Crimée Devlet 1er Giray parvient encore à ravager Moscou en 1571. En fait, l’émancipation a été progressive. Le prince de Moscou avait su longtemps s’appuyer sur l’alliance mongole et obtenir le plus souvent le « yarlik », ou l’onction de la Horde d’Or (province mongole qui couvrait la Russie, puis État turco-mongol indépendant) pour le titre de grand-prince. Au prix de batailles incessantes, notamment contre Tver, Moscou a acquis une plus grande autonomie. La victoire de Dimitri Donskoï sur la Horde d’Or du Khan Mamaï à Koulikovo en 1380 a marqué une étape essentielle dans l’unification des terres russes autour du grand-prince de Moscou dont la prééminence et le titre étaient désormais consolidés.

            Certes, le successeur de Mamaï, Toktamysh, en représailles, avait détruit Moscou deux ans après Koulikovo. Mais une alternance d’alliances, de guerres, de victoires et de défaites signalait que l’État mongol de la Horde d’Or, bientôt divisé en khanats (Crimée, Kazan, Astrakhan) n’était plus la puissance dominante. Après le refus d’Ivan III, en 1480, de payer le tribut exigé par la Horde d’Or et le face-à-face entre les troupes russes et les forces tataro-mongoles (qui se retirent sans combattre à Ougra), les Mongols, convertis à l’Islam, étaient devenus une menace ponctuelle plus qu’une puissance suzeraine. Mais ces 300 ans de domination mongole ont fait émerger la Russie contemporaine par la réunification des terres russes autour de la principauté de Moscou, par la prédominance accrue du pouvoir personnel (Ivan IV est sacré tsar en 1547), accélérant la mise en place d’un mode d’organisation de la société de plus en plus autoritaire. Certains historiens russes (Vernadsky, Lev Goumilev) ont essayé de valoriser l’héritage mongol en soulignant le caractère eurasiatique de la Russie. Mais à part quelques mots témoignant de la sujétion russe (« denga/dengui » pour l’argent, « yarlik » pour sceau…), la vérité est que l’invasion mongole a coupé la Russie du monde occidental et de Byzance, a cassé par ses dévastations considérables le développement des villes sur le modèle des libertés municipales hanséatiques (sauf Novgorod la Grande qui n’a pas été détruite mais qui est progressivement rentrée dans le rang sous la férule de Moscou). Jointe à la pression des catholiques mandatés par la papauté depuis le schisme de 1054, pour reconquérir les orthodoxes et les païens à la foi romaine, elle a contribué à diviser la Russie kiévienne en trois cultures et langues différentes : russes, ukrainiennes et biélorusses.

          

          
            Suédois, Lituaniens, chevaliers Teutoniques, Polonais, Français, Allemands…

            Les invasions ne viennent pas en effet seulement de l’est mais aussi de l’ouest. Entre le milieu du XIIe siècle et le milieu du XVe siècle, selon les historiens soviétiques, le prince de Novgorod (une des dernières villes intactes après le raz de marée mongol) doit combattre 26 fois les Suédois, 11 fois les chevaliers Teutoniques, Porte-Glaive et autres, 14 fois les Lituaniens et 5 fois les Norvégiens1*. La victoire de la Néva contre les Suédois en 1240 et celle de la « bataille des glaces » du lac Peipous en 1242, gagnée par Alexandre Nevsky, prince de Novgorod, contre les chevaliers Teutoniques (qui avaient absorbé les Porte-Glaive), amplement célébrée par la Russie stalinienne avec le film d’Eisenstein et la musique de Prokofiev, ne sont qu’un coup d’arrêt partiel dans cette guerre permanente. Si à la bataille des glaces de 1242, Alexandre Nevsky est allié aux Mongols face aux chevaliers Teutoniques, à Koulikovo (première victoire russe en 1380 contre la domination mongole), les Mongols sont alliés aux Lituaniens. L’Union de Lublin en 1569, qui crée la République des deux Nations (Rzecspospolita) après une série de rapprochements entre le Royaume de Pologne et le grand-duché de Lituanie, unifie un immense territoire qui va de la Baltique à la mer Noire. Les armées polono-lituaniennes occupent Moscou de 1610 à 1612 profitant du « temps des troubles » de la fin de la dynastie des Rurik. La Suède de son côté avait constitué autour de la Baltique un grand royaume toujours en guerre avec ses voisins, et en particulier avec la Russie. L’invasion napoléonienne en 1812, avant la défaite finale de la France et l’occupation de Paris en 1814, a conduit à d’importantes dévastations en Russie d’Europe et à l’incendie de Moscou. La Première Guerre mondiale et la guerre civile qui a suivi la révolution ont provoqué en 8 ans – de 1914 à 1922 – la perte d’une vingtaine de millions de Russes et d’une partie des territoires acquis en Biélorussie et en Ukraine, et la reconstitution de la Pologne et des États baltes (Estonie, Lituanie, Lettonie), il est vrai sans que ni Moscou ni Saint-Pétersbourg ne soient occupés. L’invasion allemande en 1941 jusqu’aux portes de Moscou et de Leningrad, avec son cortège d’atrocités, de dévastations, de pertes humaines, a profondément marqué les mentalités russes. Entre 1914 et 1945, on estime à environ 70 millions de morts les pertes humaines subies par l’Empire puis l’Union soviétiques, en incluant les morts de la répression intérieure (sans doute proches de 10 millions2). Mais pour les Russes, les invasions de l’ouest ou de l’est avec, au-delà des siècles, le souvenir des Tataro-Mongols, sont synonymes de destructions, de douleur et de mort.

          

        

        
          
          Une puissance en expansion

          
            Ivan III et le début des conquêtes

            La Russie moderne a sans doute été fondée par Ivan III qui a transformé la principauté de Moscou en un État constitué sous le nom, de plus en plus utilisé, de Russie et dirigé par un tsar (mot dérivé du titre « César », hérité de Rome via Byzance). Il unifie un territoire divisé entre principautés rivales (Tver, Pskov, Riazan, Rostov, Iaroslavl…). Il prend Novgorod, mettant fin à l’indépendance de cette grande cité hanséatique (et à ses libertés municipales). Ivan III conquiert les régions de Smolensk, Tchernigov et Polotsk sur les Lituaniens, leur contestant le droit de revendiquer l’héritage de la Rous kiévienne. Il émancipe les Russes de la Horde d’Or après le face-à-face sans bataille sur la rivière Ougra en 1480 et la destruction solennelle sur les marches de la cathédrale de la Dormition au Kremlin du traité de soumission à la Horde d’Or. Époux de la nièce du dernier empereur byzantin mort lors de la prise de Constantinople par les Ottomans en 1453, il légitime ainsi la théorie de la « troisième Rome », fondant la légitimité religieuse et temporelle du tsar sur la succession de Rome et de Byzance, reprenant le symbole byzantin de l’aigle à deux têtes et introduisant les rites, les cérémonials et les procédures de la cour de l’Empereur (basileus). Enfin, il publie le premier code de lois russes et théorise le pouvoir absolu du tsar. Le métropolite le salue en ces termes en 1492 : « Souverain autocrate de toute la Russie, nouveau tsar Constantin de la nouvelle Constantinople…3 » À partir de la prise de Kazan en 1552 par son successeur Ivan le Terrible, la progression des Russes à l’ouest, au sud et à l’est a été ininterrompue jusqu’à la chute de l’URSS.

          

          
            La poussée vers les mers chaudes

            Au sud, elle s’est faite d’abord au détriment de l’Empire ottoman et des Perses en s’appuyant souvent sur les peuples chrétiens d’Arménie et de Géorgie. Face aux Perses, les principaux résultats des quatre guerres (1722, 1796, 1804-1813 et 1826-1828) et de l’annexion en douceur de la Géorgie en 1801, assurent la domination russe sur la Transcaucasie (Arménie, Géorgie et Azerbaïdjan). Deux traités marquants consacrent les victoires russes. Le traité du Golestan du 24 octobre 1813 donne à la Russie tous les territoires au nord du fleuve Araxe, incluant notamment le Daghestan, l’Abkhazie, Bakou, le Karabagh et l’essentiel de la Géorgie. Le traité de Turkmentchaï (2 février 1828) complète la mainmise russe sur l’Arménie (Erevan), l’Azerbaïdjan et le Nakhitchevan. La Russie sécurise la mer Caspienne, bloque ainsi la poussée britannique dans le « Grand Jeu » (rivalité pour l’accès à l’Inde à travers le Caucase et l’Asie centrale) et réorganise la région autour de deux États chrétiens, l’Arménie et la Géorgie. Avec les Ottomans, il a fallu à la Russie 12 guerres pour assurer sa domination au sud, le plus souvent face à une Sublime Porte affaiblie mais soutenue par les Anglais, les Français et les Allemands soucieux de bloquer les progrès des Russes vers les mers chaudes et de freiner leur mainmise sur les Balkans. Chacune de ces guerres, sauf la perte momentanée d’Azov en 1713 et la guerre de Crimée gagnée par les Anglo-Franco-Turcs en 1856, marque des étapes dans la pénétration russe au sud. Dès 1570, Ivan le Terrible consolide son emprise sur le khanat d’Astrakhan, conquis dans la foulée de la prise de Kazan en 1552. La paix de Koutchouk-Kaïnardji en 1774 donne à la Russie la domination de la Crimée et de la Transnistrie ainsi qu’un rôle de protection des chrétiens orthodoxes dans l’Empire ottoman. Le traité de Bucarest en 1812 lui accorde la Bessarabie (soit pratiquement l’actuelle Moldavie). Le traité de Berlin de 1878, revenant sur les acquis de la victoire russe sur les Ottomans en 1877 (traité russo-turc de San-Stefano) jugés excessifs par les puissances occidentales, fonde cependant les indépendances de la Serbie, de la Roumanie, du Monténégro et l’autonomie de la Bulgarie, au détriment de la Turquie. Dans le même temps, au terme de plus de 75 ans de guerres très dures dans le Caucase du Nord et après la capture de l’imam Chamil en 1859, l’Empire russe met la main sur l’ensemble du Caucase Nord (Tchétchénie, Ingouchie, Daghestan, Ossétie du Nord…). Le résultat de plus de trois siècles de conflits donne à la Russie la domination totale du Caucase, quasi totale de la mer Noire (même si la Turquie conserve grâce à l’action constante de l’Angleterre et de la France le contrôle du Bosphore et des Dardanelles) et une influence dominante sur les Balkans.

          

          
            La conquête de l’Asie centrale

            Au sud-est, il n’a fallu à la Russie qu’une petite cinquantaine d’années à la fin du XIXe siècle pour conquérir l’Asie centrale face aux tribus kazakhs ou aux khanats issus de l’éclatement de l’Empire mongol (Boukhara, Kokand, Khiva…) et pour créer en 1867 le gouvernement général du Turkestan couvrant la quasi-totalité des cinq pays actuels d’Asie centrale avec Tachkent comme capitale. La rivalité avec la Grande-Bretagne est apaisée avec la fixation de la frontière entre l’Afghanistan et l’Asie centrale en 1888 et le réseau ferroviaire transcaspien, terminé en 1906, rattache l’Asie centrale à la Russie d’Europe.

          

          
            La Sibérie

            À l’est, la progression constante des trappeurs russes, appuyée par la construction de forts et de points de peuplement où affluaient réfugiés politiques, vieux-croyants persécutés, serfs en fuite et cosaques libres en quête de terres, donna la Sibérie à la Russie en trois siècles, sans combats majeurs. Entre la première expédition du cosaque Yermak en 1570, mandaté par le riche entrepreneur Stroganov, et la reconnaissance par la Chine des conquêtes russes en 1860 (traités « inégaux » de Nertchinsk en 1689, d’Aigun en 1858 et de Pékin en 1860), l’Empire russe avait atteint l’océan Pacifique et la mer d’Okhotsk au-delà du cercle arctique. Cette expansion résultait plus des dynamiques politiques locales et commerciales que d’une politique délibérée des autorités de Moscou. Les appétits anglais, les tensions avec la Chine et la peur de perdre une Sibérie sous-peuplée ont conduit le tsar Alexandre II à lancer la construction du transsibérien en 1889 jusqu’à Vladivostok, atteinte en 1903 (les branches sud jusqu’à Pékin à travers la Mongolie ou la Mandchourie ont été mises en service pratiquement en même temps).

          

          
            La marche vers l’ouest

            À l’ouest, l’Empire russe a commencé son expansion dès avant le tournant de la victoire de Pierre le Grand sur les Suédois à Poltava (1709). Le traité de Pereiaslav (1654) signé avec l’hetman cosaque Khmelnitsky soucieux d’échapper à la tutelle catholique polono-lituanienne, puis la guerre polono-russe conclue par la trêve d’Androussovo (1667) et le traité de Paix éternelle (1686) avaient donné la rive gauche du Dniepr, y compris Kiev, aux Russes, marquant le début de l’affaiblissement irréversible de la République des deux Nations. Les dévastations causées par le « Déluge » suédois durant la grande guerre du Nord avant leur défaite à Poltava en 1709 avaient définitivement affaibli la Lituanie et la Pologne, unies au sein de la Rzecspospolita. Les trois partages de la Polono-Lituanie (en 1772, 1793 et 1795) mettent fin à cette République des deux Nations au profit de la Russie (qui prend la Biélorussie, la Lituanie, l’ouest de l’Ukraine et une partie de la Pologne jusqu’à Varsovie), au profit de la Prusse (qui prend les régions de Gdansk, de Torun et de Poznan) et au profit de l’Empire autrichien (qui prend l’ouest de la Galicie, Lvov, Lublin et Cracovie). La Pologne a définitivement cessé d’être un danger pour la Russie. La Suède, de son côté, avait constitué autour de la Baltique un grand royaume toujours en guerre avec ses voisins, et en particulier avec la Russie. Après six guerres, Pierre le Grand, allié notamment aux Danois, met fin, à Poltava en 1709, aux ambitions de Charles XII, allié aux Ottomans, à la Polono-Lituanie (République des deux Nations) et aux cosaques ukrainiens de Mazeppa. Trois guerres supplémentaires (1741, 1788 et 1808) consolideront la domination russe sur la Baltique… La défaite de Napoléon a ensuite établi la domination russe jusqu’à la Prusse orientale et la Galicie autrichienne. Il a fallu la victoire russe de 1945 pour que l’ouest de l’Ukraine, y compris la Galicie et la Volhynie, soient récupérés par l’Union soviétique tandis que la Pologne avançait de 200 kilomètres sur le territoire prussien jusqu’à la ligne Oder-Neisse, et la Russie de 200 kilomètres sur l’ancien territoire polonais jusqu’à la ligne Curzon, le tout au prix d’immenses transferts de populations. En six siècles de conflits ininterrompus, la Russie est passée des quelques dizaines de milliers de kilomètres carrés de la Principauté de Moscou sous Daniel, fils d’Alexandre Nevsky, premier prince de Moscou, mort en 1300 et canonisé en 1652, à un territoire, qu’il soit celui de l’Empire ou de l’Union soviétique, d’environ 22 millions de kilomètres carrés jusqu’en 1991, soit un sixième des terres émergées de la planète.

          

        

        
          Flux et reflux

          
            Au cœur du concert des puissances européennes

            L’acquisition de territoires par conquête ou par négociation diplomatique a donné à la Russie de nouveaux voisins, eux-mêmes rapidement jugés menaçants et se sentant menacés… La Russie, immense empire toujours en mouvement, eurasiatique par sa composition territoriale, sa diversité culturelle et ethnique, majoritairement européenne par son peuplement et sa culture, orthodoxe par sa légitimité religieuse de « troisième Rome », sans frontière naturelle et dont l’économie est restée retardataire, a suscité bien des incompréhensions avec le reste de l’Europe. Mais surtout, elle a souvent suscité en Russie même la tentation de l’isolement, avec parfois un sentiment d’incompréhension et un complexe obsidional4, en partie d’ailleurs justifiés. La Russie fait souvent peur et ne répugne pas à l’inspirer. Elle a pourtant participé, dès qu’elle a pu le faire, au jeu des alliances et au concert européen. La dynastie des Romanov s’était attachée, avant même Pierre le Grand et la fondation de Saint-Pétersbourg, à ouvrir la Russie sur l’Occident. Le pays est ainsi devenu progressivement un acteur majeur dans le jeu diplomatique européen. Le contraste est grand entre le refus en 1698 par le roi de France d’accueillir le futur tsar Pierre voyageant en Europe – il est vrai sous le faux nom de Pierre Mikhailovitch – et la réception somptueuse qui est accordée au vainqueur de Poltava par le régent en 1717. Cette participation de la Russie à l’équilibre des puissances en Europe a connu une sorte d’apogée avec le congrès de Vienne en 1815. Le vainqueur de Napoléon, Alexandre 1er, y a joué un rôle central, empêchant le démantèlement de la France, instaurant la « Sainte-Alliance » des monarchies de droit divin qui allait régner sur l’Europe pendant presque un demi-siècle, proposant même l’organisation d’une fédération européenne où la Russie aurait eu le premier rôle.

          

          
            Le repli sur soi

            Mais la Russie victorieuse s’est repliée sur elle-même. L’empereur Alexandre 1er, dont les idées politiques étaient ambiguës5, après avoir contribué à la répression des mouvements révolutionnaires au nom de la Sainte-Alliance partout en Europe (au point de ne pas soutenir les Grecs orthodoxes contre la domination ottomane), a fait régner une main de fer en Russie même. À sa mort en 1825, il lègue le pouvoir à son plus jeune frère Nicolas 1er (son cadet Constantin ayant renoncé au trône) qui inaugure son règne par la répression brutale de l’insurrection des décembristes, jeunes officiers aristocratiques « infectés » par les idées libérales lors de l’occupation de Paris par les troupes russes en 1814. Nicolas 1er a consacré l’essentiel de ses efforts à lutter contre les mouvements libéraux et émancipateurs partout en Europe, en France, Belgique et Pologne en 1830, en Hongrie et en France en 1848… Gendarme d’une Europe en plein processus d’affirmation des nationalités, la Russie considère avec de plus en plus de méfiance les apports occidentaux… C’est le temps des « slavophiles », de l’élaboration d’une doctrine nationale affirmant la supériorité de la Russie, fondée sur l’orthodoxie, sur ses racines eurasiatiques, sur sa mission historique, voire rédemptrice, et en tout cas sur sa nature spécifique, irréductible à l’Orient ou à l’Occident6. Cette période de repli sur soi se termine avec la mort de Nicolas 1er et la défaite de Crimée face à l’Angleterre, la France, l’Empire ottoman, dans le silence des autres puissances européennes.

          

          
            La modernisation ratée

            Avec le sentiment d’être en retard sur le reste de l’Europe, la Russie voit arriver en 1855, en pleine guerre contre la France et l’Angleterre, un tsar réformateur, Alexandre II. L’abolition du servage, en 1861, l’institution des zemstvos (assemblées locales dotées de larges pouvoirs), les « grandes réformes » judiciaires, financières, éducatives, sanitaires, interrompues par l’assassinat en 1881 du tsar émancipateur, ne purent toutes être menées à bien. L’arrivée d’un tsar réactionnaire (Alexandre III) suivi d’un tsar faible quoique tout aussi convaincu des bienfaits de l’autocratie (Nicolas II), allait ralentir la modernisation institutionnelle de la Russie et contribuer ainsi à la chute du régime, même si l’industrialisation du pays allait bon train. La Russie tsariste défaite par les Japonais en 1905, puis par les Allemands en 1914 et 1915 (malgré ses victoires sur l’Autriche ou l’Empire ottoman), a sombré dans la tempête de la guerre mondiale, de la guerre civile et de la révolution, libérale puis bolchevique.

          

          
            La nouvelle puissance soviétique

            La Russie soviétique, première expérience de modification d’une nation et de création d’un homme nouveau « au forceps », était dans une situation paradoxale. La paix séparée de Brest-Litovsk signée avec l’Allemagne en mars 1918 la fait passer du camp des vainqueurs au camp des vaincus, huit mois avant la défaite de Berlin. Elle a affronté au cours d’une guerre civile atroce les interventions des alliés, françaises, anglaises, américaines, japonaises à l’appui des forces « blanches » et des velléités indépendantistes des provinces de l’Empire… Libérée des interventions étrangères, ayant maté les « contre-révolutionnaires » et reconstitué l’Empire sous l’étiquette d’une Fédération soviétique, dotée dès 1919 de l’Internationale communiste ou Komintern destinée à mobiliser la classe ouvrière partout dans le monde contre les pouvoirs « bourgeois », la Russie s’est retrouvée isolée par un cordon sanitaire imposé par toutes les puissances développées, sauf l’Allemagne vaincue. Mais elle a bénéficié auprès d’une partie importante de l’opinion internationale de l’« aura » d’une nation où se construisait le « socialisme dans un seul pays », selon le mot de Staline (1924). Les classes ouvrières, les mouvements anticolonialistes, les intellectuels « de gauche » étaient inspirés par le marxisme-léninisme et animés par l’espérance que le communisme, momentanément cantonné dans la « Patrie du socialisme », se répande partout dans le monde. Isolée, assiégée et fragile, la Russie soviétique rayonnait sur la planète et faisait peur…

          

          
            Le premier rang payé au prix fort

            La victoire de 1945 contre l’Allemagne nazie, au terme d’une guerre sanglante, a donné à un pays exténué le premier rôle, partagé avec les États-Unis, sur la scène mondiale. Ayant reconquis, et même au-delà, les territoires perdus lors de la Première Guerre mondiale, la Russie étend son influence à toute l’Europe centrale et orientale, libérée des nazis par l’Armée rouge. Promptement doté par Staline de régimes d’inspiration marxiste-léniniste, compatibles avec les institutions soviétiques, le cœur de l’Europe est d’autant plus soumis à l’influence de Moscou que des forces russes étaient restées sur place. À l’ouest du continent, les partis communistes, auréolés de la victoire de l’Armée rouge et appuyés sur un appareil de propagande bien rodé, représentaient alors environ un quart de l’électorat en France et en Italie, alors même que la pauvreté due aux séquelles de la guerre était partout un facteur d’instabilité politique et sociale permanent. La vulnérabilité des pays d’Europe occidentale à l’expansionnisme soviétique a conduit les États-Unis à mettre en place en 1947 le plan Marshall (injection de l’équivalent de plus de 200 milliards de dollars actuels dans les économies d’Europe occidentale) et à lancer une politique d’« endiguement » de l’influence soviétique. La guerre froide, les crises de Berlin (isolée en zone d’occupation soviétique) en 1948 et 1958, la guerre de Corée (1950-1953), les épisodes sanglants de la décolonisation, ont poussé à son paroxysme le décalage entre la puissance réelle de la Russie soviétique et son influence mondiale (même si l’explosion en 1947 de la première bombe atomique soviétique et la constitution rapide d’un arsenal nucléaire a vite atténué le déséquilibre initial avec les États-Unis). La cohésion idéologique du bloc soviétique s’est effritée après les accords d’Helsinki en 1975 où l’importance des libertés individuelles, politiques et sociétales, dites auparavant « bourgeoises », ont été reconnues par Moscou. Mises à rude épreuve par la course aux armements et par l’expédition d’Afghanistan (1979), les finances russes ne pouvaient alimenter les mutations économiques d’une économie (mal) administrée et les retards s’accumulaient, notamment pour les nouvelles technologies de l’information.

          

          
            La fin de l’URSS : déchéance et renaissance d’une grande puissance

            La population russe, exaspérée par les pénuries et les dysfonctionnements de l’économie, a donc soutenu ses dirigeants désireux de modifier profondément le système (Gorbatchev puis Eltsine), jusqu’à l’effondrement total de l’URSS. Du jour au lendemain, après la dissolution de l’URSS à Minsk puis à Alma-Ata en décembre 1991, la Russie soviétique a perdu 5 millions de kilomètres carrés, 14 Républiques, son système de gestion économique centralisée et son influence mondiale. À part ses forces nucléaires et son siège au Conseil de sécurité, la République fédérative de Russie, nouvelle appellation du pays, n’était plus une puissance. Elle était simplement devenue encore plus pauvre. Le monde occidental, sous la direction des États-Unis, maîtres d’un système international devenu unipolaire, s’est habitué à compter sans elle, simple « puissance régionale » comme l’a dit le président américain Obama en 2014 à l’heure pourtant où le retour en force de la Russie sur l’échiquier international se faisait déjà sentir avec les guerres en Géorgie (2008) et en Ukraine (annexion de la Crimée en 2014). Cette renaissance de la puissance russe a été facilitée par la remontée des cours des hydrocarbures et par l’arrivée et le maintien au pouvoir à partir de 2000 d’un dirigeant particulièrement expérimenté et pugnace, Vladimir Poutine. Elle a été illustrée par presque 10 ans de taux de croissance supérieurs à 7 % (jusqu’à la crise de 2008), par une gestion économique rigoureuse, par la reprise des politiques de souveraineté (spatiale, scientifique…), par la modernisation de l’armée dotée de matériels très performants, par le maillage des anciennes Républiques soviétiques (appelées « étranger proche »), par des interventions sur tous les théâtres où les intérêts russes pouvaient être concernés (Géorgie, Ukraine, Syrie, Libye, Afrique…), par l’usage intensif du droit de veto (quasiment inutilisé pendant 10 ans) pour sauvegarder les intérêts russes au Conseil de sécurité… La Russie a repris ses marques de très grande puissance mais la normalisation sur ces bases de ses relations avec le reste du monde n’est pas terminée et l’invasion de l’Ukraine en révèle la tragique difficulté.

          

        

        
          Les transitions difficiles

          
            Continuité du pouvoir et successions contestées

            La continuité a été la marque du pouvoir russe avec seulement deux dynasties depuis la création de la Russie jusqu’au début du XXe siècle. Bien sûr, cette apparente stabilité cache des successions mouvementées, des régences ambiguës, des assassinats (les guerres entre les descendants de Rurik sont fertiles en abominations – Ivan le Terrible tue son fils en 1581, Catherine emprisonne son époux et le fait sans doute assassiner en 1762, Paul 1er est assassiné en 1801 par une conjuration jouissant pour le moins de la passivité de son fils Alexandre 1er, Alexandre II est victime d’une bombe en 1881…). Mais avec des successions souvent de bric et de broc, des enfants adultérins ou issus de mariages morganatiques, des princesses importées le plus souvent d’Allemagne, des filiations contestées, les Rurikides ont régné depuis la Rous kiévienne avant l’an 1000 jusqu’à la mort de Fedor, marquant le début du temps des troubles en 1598, et les Romanov depuis la fin du temps des troubles en 1613 jusqu’à 1917. Le système soviétique a duré de 1917 à 1991. Et la Russie nouvelle, sous la présidence de Vladimir Poutine, pourrait constitutionnellement se prolonger jusqu’en 2036. Il y a dans l’histoire russe comme une tension entre d’un côté l’aspiration à la stabilité, ou peut-être le besoin de pouvoirs forts et durables dans un si grand espace, et de l’autre les ajustements souvent brutaux nécessités par la modernisation du pays, rendus inévitables par la mort biologique de dirigeants puissants et par la décomposition de pouvoirs trop longtemps installés et immobiles. Peu de transitions donc, mais combien sanglantes et difficiles.

          

          
            Les crises de transition

            La fin des Rurikides fut marquée par les 15 années du temps des troubles avec l’apparition de faux tsars Dimitri se prétendant héritiers de Rurik et contestant le tsar Boris Godounov, élu par les nobles, les famines, les jacqueries, la prise de Moscou en 1610 par les Polonais qui imposèrent un temps leur tsar Wladislaw, la prise de Novgorod par les Suédois, de nombreuses pertes territoriales… À l’issue de cette terrible séquence, l’élection de Michel Romanov en 1613 rendit possible une consolidation de l’État russe, l’asservissement de l’aristocratie au service du tsar, la reprise de l’expansion territoriale d’abord pour se protéger des menaces suédoises, polonaises, ottomanes, puis par esprit de conquête impériale… Après quatre siècles de règne des Romanov, la Russie était devenue une énorme puissance territoriale et commençait à s’industrialiser. Sa capacité à se moderniser était réelle sur le plan technique et économique (cela, Pierre le Grand l’avait démontré) mais toujours du fait d’un pouvoir resté autocratique comme au premier jour. Le décalage entre des institutions sclérosées autour de l’« autocratie », et une société civile plus mobile, productive et en pleine expansion, allait conduire avec le choc de la guerre (1905 contre les Japonais, et 1914 contre l’Autriche-Hongrie et l’Allemagne) à une séquence révolutionnaire. La nouvelle transition allait s’avérer encore plus terrible que le temps des troubles. La révolution d’Octobre 1917, probablement sans précédent dans l’histoire, voulait forger, si nécessaire dans le sang, un homme nouveau, une économie nouvelle sans capitalistes ni bourgeois, une puissance nouvelle fondée sur une idéologie universelle. Après les pertes de la Première Guerre mondiale, déjà très importantes, le prix démographique à payer pour les cinq années de guerre civile qui s’ensuivirent, pour la répression qui s’abattit sur les contestataires, pour les erreurs économiques majeures provoquées par la disparition des anciens cadres et la gestion improvisée par des incompétents fanatisés, pour les interventions étrangères, se chiffre en dizaines de millions de morts. Mais en matière de puissance, la Russie soviétique, à l’issue de la transition, avait retrouvé l’essentiel des territoires conquis par les Rurikides et les Romanov, à l’exception de la Pologne. Elle a réussi, quels qu’en soient les conditions et le prix, à vaincre en 1945 l’énorme machine de guerre allemande, vieux pays industrialisé au développement technologique incomparable et à la démographie puissante.

          

          
            La fin chaotique de l’URSS

            Saignée à blanc mais maîtresse de la moitié de l’Europe, l’URSS allait s’effondrer quasiment d’elle-même au bout de 70 ans et des 70 millions de morts issus de deux guerres mondiales, d’une guerre civile, des purges et des famines. Au-delà des déconvenues de politique étrangère enregistrées vers la fin de l’Empire soviétique, ce sont les Russes eux-mêmes qui ont souhaité se débarrasser d’un système dont les imperfections étaient de plus en plus évidentes. Les citoyens soviétiques rendus de plus en plus exigeants par une longue période de paix (pas de guerre directe depuis 1945) et par leur capacité croissante, malgré la propagande, à comparer leur situation avec les performances des autres pays dits « capitalistes », ont souhaité faire évoluer le système. Tenu d’une main ferme et sortant d’une longue période de stagnation politique (« zastoï ») sous le règne des gérontes du Comité central, Leonid Brejnev en tête, le pays a payé le prix de cette longue stabilité. À peine déverrouillé par le jeune secrétaire général du Parti communiste, Gorbatchev, le système de pouvoir russe est entré dans une nouvelle période de transition incontrôlable. Gorbatchev est forcé de démissionner le 25 décembre 1991 car il s’est retrouvé président d’une entité vide, l’URSS ayant été supprimée par ses Républiques constitutives à la réunion de Bielovèje, près de Minsk, du 8 décembre 1991 (entre les présidents russe Eltsine, ukrainien Chevtchouk et biélorusse Chouchkévitch), acte de décès confirmé le 21 décembre à Alma-Ata avec les Républiques d’Asie centrale. La descente aux enfers fut rapide. En quelques années, la Russie a vu son territoire amputé de presque un quart, son PIB réduit de moitié, son taux de natalité s’effondrer, ses élites, notamment scientifiques, émigrer, ses alliés du bloc soviétique au sein du pacte de Varsovie (dissous en 1991) passer à l’OTAN, son armée se clochardiser, les mafias et le banditisme régner en maîtres… Mais surtout, l’Empire, au-delà même du départ des 14 Républiques qui avaient leur indépendance, a commencé à se déliter de l’intérieur, soumis à des forces centrifuges, comme souvent dans son histoire et en particulier pendant la guerre civile du début des années 1920. Le successeur de Gorbatchev, Eltsine, devenu président de la Fédération de Russie, signe un accord proche d’un traité de droit international avec la République du Tatarstan, russe depuis 1552, lui donnant en pratique des prérogatives régaliennes. L’Oural entre en quasi-sécession, la province du « Primorié » (Vladivostok) tente de se tourner vers le Pacifique, la Tchétchénie devient indépendante de facto et ne sera matée qu’au prix de deux guerres atroces. En attendant la construction quasiment ex nihilo d’un nouvel ordre juridique (constitution de 1993, Code civil, droit commercial, droit de la propriété agricole privée, droit social…), la loi de la jungle prévaut, la corruption se généralise, l’ancienne classe moyenne des fonctionnaires cultivée (professeurs, médecins, chercheurs, ingénieurs…) disparaît au profit des nouveaux russes affairistes et entreprenants, enrichis grâce à la privatisation improvisée de toutes les entreprises d’État. Les valeurs de l’ancien monde soviétique s’effondrent. Même si elles avaient été invoquées le plus souvent hypocritement par les autorités soviétiques, ces valeurs laïques avaient profondément imprégné la société soviétique désormais sans repères. Les dix années qui ont suivi la chute de l’URSS peuvent être assimilées au « temps des troubles » même si la chute du communisme a été dans l’ensemble étonnamment pacifique (sauf les guerres de Tchétchénie) et que les morts en ont été surtout économiques et sociaux. La période a pris fin avec l’arrivée du nouveau président.

          

          
            Vladimir Vladimirovitch Poutine

            De nombreuses biographies, officielles ou non, élogieuses ou critiques, ont été publiées sur l’homme qui a été sans discontinuer à la tête de la Russie depuis mars 2000 (si ce n’est la présidence de son homme lige Medvedev de 2008 à 2012, période où il n’a été que Premier ministre). Qu’il suffise de rappeler ici les points marquants qui ont influencé la formation et la pensée de l’homme qui a dirigé la Russie au XXIe siècle.

            C’est un Pétersbourgeois. Il est né en 1952 à Leningrad, ville qui a retrouvé son nom impérial Saint-Pétersbourg, ville intellectuelle et sophistiquée où se sont écrits 200 ans d’histoire russe jusqu’à la révolution. C’est une ville martyre assiégée pendant 872 jours par les nazis, dont 1 million d’habitants sont morts de faim, de froid ou de maladie. Le frère de Vladimir, Albert, y est mort de diphtérie pendant le siège. D’un milieu modeste, Poutine y a commis ses frasques de jeunesse, contracté ses premières amitiés, appris les sports de combat (de rue…), célébré la victoire de 1945 sur l’Allemagne. Il y a été recruté, après plusieurs tentatives de sa part, par le KGB, et a servi à la mairie après la chute de l’Union soviétique. Son premier réseau historique est pétersbourgeois.

            C’est un patriote traumatisé par la chute de l’URSS. Officier du KGB obligé de quitter en hâte Dresde où il était posté, il a été nourri dans son enfance de récits sur les horreurs de la guerre, les sacrifices endurés par le peuple russe, la gloire de la Russie et de l’URSS. L’abaissement de son pays pendant les années 1990 l’a profondément touché. Son redressement et son retour à la puissance ont été la boussole de son action, jusqu’au point d’envahir l’Ukraine.

            C’est aussi, point rarement souligné, un libéral en économie et (un petit peu) en politique. Le maire libéral Sobtchak, démocratiquement élu, défenseur de la perestroïka et professeur de droit avant d’être élu maire, a été son professeur à l’université. Il a embauché Poutine pour s’occuper des affaires internationales à la mairie, et en a fait rapidement un premier adjoint qui s’occupait tout particulièrement des investissements étrangers dans la ville. Période de capitalisme sauvage, c’est de là que datent les rumeurs de son enrichissement. Malgré les scandales et la chute politique de son mentor, il lui restera fidèle jusqu’à sa mort en 2000.

            C’est un « guébiste », un homme des services secrets. Jeune, il a été fasciné par le KGB qui était alors considéré par beaucoup comme une élite vouée à la défense du pays et a tenté en vain d’y entrer avant d’être recruté. Il est devenu brièvement le chef du FSB, nouvelle appellation des services de sécurité intérieure, en 1998, avant d’être nommé chef du gouvernement par le président Eltsine en août 1999 puis président en 2000 après la démission de ce dernier. Pour lui, la puissance de l’État, source de stabilité et de sécurité, est un principe supérieur, qu’il applique en politique intérieure comme dans les relations internationales. Tout doit être fait pour sauvegarder la puissance de l’État russe et cela peut le mener très loin. Poutine restera sans doute dans l’histoire comme l’homme qui, en envahissant l’Ukraine au nom du rétablissement de la puissance russe, a définitivement séparé les ukrainiens des russes.

          

          
            La stabilité retrouvée

            Vladimir Poutine a certes été propulsé par les grands hommes d’affaires bénéficiaires des privatisations et par les familiers du président Eltsine, mais il s’est émancipé de ses parrains. Il a repris en main le gouvernement, l’administration et les « services » dont les représentants ont peuplé les postes de commandement.Il a réduit la petite corruption au quotidien et il a procédé aux réformes indispensables non encore réalisées (retraites, fiscalité, droit agricole…). Il a enfin réhabilité les forces armées, la police, les « services » et l’État dans son ensemble… Arrivant au pouvoir en 2000, il a ouvert une nouvelle et longue période de stabilité appréciée par les Russes après la difficile période Eltsine. Mobilisant la « ressource administrative » et les médias officiels, il a été élu (en dehors de l’intermède Medvedev de 2008 à 2012) avec des majorités de plus en plus larges (52,5 % en 2000, 71,2 % en 2004, 63,6 % en 2012, 76,7 % en 2018…). Une réforme de la Constitution, approuvée par référendum en juillet 2020 par près de 80 % de l’électorat, donne à l’actuel président la possibilité constitutionnelle de rester au pouvoir jusqu’en 2036. Mais si ses réformes techniques sont dans l’ensemble un succès, le caractère immuable du pouvoir et de la classe dirigeante ainsi que les restrictions croissantes des libertés publiques laissent entrevoir le risque d’une nouvelle transition difficile.
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          * Les notes sont placées en fin de chapitre.
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              1. ﻿Cité par Riasanovsky dans son Histoire de la Russie, Robert Laffont, 2005, p. 93.﻿

            

            	
              2. ﻿Maksoudov, dans les « Cahiers du monde russe et soviétique », 1977, p. 223-265, chiffre évalué pour la seule période 1926-1939, en incluant les famines, les pertes hors morts naturelles et hors enfants de moins de 15 ans, à 7,5 millions dont deux tiers d’hommes. Les pertes pour la période 1918-1949 sont évaluées par lui à 42,2 millions, ce qui paraît sous-estimé, au moins pour les pertes militaires de la Grande Guerre patriotique volontairement minimisées par Staline comme le note l’auteur…﻿

            

            	
              3. ﻿Cité par Michel Heller, Histoire de la Russie et de son Empire, Perrin, « Tempus », 2015, p. 259.﻿

            

            	
              4. ﻿Sentiment obsidional : complexe de celui qui se croit assiégé (de « obsidium », siège en latin).﻿

            

            	
              5. ﻿À trois semaines de sa mort, il déclare : « Et pourtant quoi qu’on dise de moi, j’ai vécu et je mourrai républicain », cité par Michel Heller dans son Histoire de la Russie et de son Empire (p. 1 004).﻿

            

            	
              6. ﻿En 1836 dans sa « Lettre philosophique » l’écrivain Pierre Tchaadaev soulignait que la Russie n’était ni d’Ouest ni d’Est, qu’elle avait un destin spécifique, à l’époque non accompli. Ce texte qui lui valut l’assignation à domicile et l’interdiction d’écrire, fut une des références des slavophiles.﻿

            

          

        

      
    
  
    
      
      

      
        Chapitre 2
      

      
        Comment gérer l’Empire ?
      

      
        
          Administrer la diversité

          
            Souplesse et centralisation

            L’intégration de peuples de plus en plus divers dans l’empire n’a pas manqué de susciter révoltes nationalistes et des contestations contre le pouvoir central russe. L’éclatement de l’URSS n’y a pas mis fin car la République fédérative de Russie continue de regrouper, autour du noyau russe (environ 80 % de la population) plus d’une centaine de nationalités et de groupes ethniques avec autant de langues différentes. Jusqu’en 1993, la carte d’identité de chaque citoyen soviétique (ou russe après 1991) comportait la mention de sa nationalité (tatare, tchétchène, juive…). L’histoire russe a été rythmée par les conflits ouverts ou larvés entre le centre et la périphérie.

            Hantise des tsars, du régime soviétique et de la République fédérative de Russie, la gestion des peuples allogènes a donné lieu à la création de multiples statuts différents adaptés à la diversité des peuples, des religions et des cultures mais toujours sous la tutelle étroite de l’autorité centrale. Dès le XVIe siècle, un début d’administration se mit en place avec les « prikazy », des bureaux chargés de traiter un domaine, dont certains devenaient une esquisse d’administration coloniale. Il y eut des « prikazy » pour Kazan à peine conquis, pour la Sibérie et successivement pour tous les territoires intégrés à l’Empire. Tandis que les États qui conservaient leur autonomie relevaient du prikaz des Affaires étrangères, ceux qui n’étaient pas encore pacifiés dépendaient du prikaz de la Guerre. Les prikazy ont été transformés en « collèges » par Pierre le Grand puis en ministères par Catherine II. Ils ont gardé la diversité des régimes juridiques des territoires conquis, tout en tendant à étendre les espaces intégrés purement et simplement à la Russie, entrant progressivement dans le champ de compétence du ministère de l’Intérieur et dirigés par des gouverneurs nommés par le tsar (Ukraine…). Le Caucase resta longtemps sous la tutelle du ministre de la Guerre, comme l’essentiel de l’Asie centrale à l’exception des khanats de Boukhara ou de Khiva qui conserveront jusqu’à la fin de l’Empire leur statut d’État indépendant relevant du ministère des Affaires étrangères7. Ce fut, avec des nuances8, le cas des États baltes ou, de façon encore plus nette, celui de la Finlande à partir de 1808 restée, pratiquement jusqu’en 1910, un État indépendant avec sa monnaie, ses douanes et un simple lien d’allégeance au tsar.

          

          
            Les questions linguistiques et religieuses

            Cette variété de traitement gérée par le pouvoir russe avec souplesse mais aussi avec l’objectif d’amener progressivement les territoires conquis vers un régime commun, s’appliqua aussi dans les domaines de la religion et de la langue. L’Ukraine fut soumise, sauf à de rares périodes, à un régime de « russification » intense avec une grosse pression en faveur de l’orthodoxie moscovite contre les uniates catholiques ou, plus tard, contre les orthodoxes rattachés au patriarcat de Constantinople. La Pologne, qui jouit après son démantèlement au XVIIIe siècle d’une grande autonomie jusqu’aux soulèvements de 1830 et de 1863, fut ensuite réduite au droit commun russe et perdit ses franchises. Les États chrétiens du Caucase furent soumis à une russification intense qui se passa mieux en Arménie qu’en Géorgie où elle laissa des traces. Ce sont les musulmans qui bénéficièrent de la plus grande tolérance après de vaines tentatives de conversion des Tatars à l’orthodoxie. Catherine II les autorisa à pratiquer leur religion, construire des mosquées et des écoles religieuses. Les Tatars conquis dès le milieu du XVIe siècle, et dans une certaine mesure les nomades Bachkirs acquis à l’Empire après une révolte durement réprimée entre 1705 et 1710, furent d’abord utilisés comme intermédiaires en Asie centrale, puis écartés de peur de voir se constituer sous leur influence une sorte de front musulman, et se lever l’étendard du Djihad. De fait, Saint-Pétersbourg s’efforça de respecter, parfois d’encourager, les particularismes régionaux : soufisme dans le Caucase malgré le caractère antirusse de certaines confréries (« tariqa »), chiisme en Azerbaïdjan, particularités de l’islam nomade au Kazakhstan, appui à l’islam traditionnel en Asie centrale, franchises accordées aux Tatars de Crimée… Mais les bouillonnements islamiques commencèrent à prendre un caractère plus général après la révolution de 1905, sur fond de prise de conscience nationale accompagnée souvent par un cortège de pogroms dans le Caucase et de brigandages au Turkestan. Les premiers congrès panrusses des musulmans prendront une tonalité de plus en plus antirusse.

          

          
            La gestion des nationalités par l’URSS

            Déçues par les jeux politiques de la Douma et par l’action des gouvernements à Saint-Pétersbourg qui ignoraient leurs aspirations à l’autonomie, les élites locales se tourneront souvent vers les partis qui avaient mis la question des nationalités à leur programme : sociaux-révolutionnaires (SR), menchéviks et constitutionnels démocrates (cadets). Lénine, qui pensait que « les prolétaires n’ont pas de patrie » comme l’avait écrit Marx, s’est finalement résolu à accepter de promouvoir l’autodétermination, à titre transitoire et comme moyen de faciliter l’avènement de la dictature du prolétariat. Il a nommé dès sa prise du pouvoir le Géorgien Staline « commissaire aux nationalités ». Mais la Constituante, convoquée par le gouvernement précédent, dont les bolcheviks avaient décidé non sans hésitation de procéder à l’élection, avait donné une majorité aux partis autres que bolchevik, notamment parce qu’ils portaient mieux les revendications nationales. Lénine l’a dissoute mais la leçon a été retenue et des « autodéterminations » ont été mises en œuvre rapidement sous diverses formes avec le souci constant et énergique de maintenir les peuples dans l’ensemble soviétique. Le résultat, après de nombreuses péripéties militaires et politiques, en a été l’indépendance de la Finlande, celle des États baltes et de la Pologne, l’intégration sous forme de Républiques soviétiques de l’Ukraine amputée de sa partie occidentale, de la Biélorussie, de la Transcaucasie (l’Arménie, la Géorgie, l’Azerbaïdjan), l’érection en « Républiques autonomes » au sein de l’URSS (créée en 1922) de nombreuses nations ou régions dont la Bachkirie, la Crimée, le Tatarstan… L’Asie centrale a été très marquée par la révolte des Basmatchi, à la fois nationaliste et religieuse, que les troupes soviétiques ne purent vaincre complètement qu’en 1926. Lors du vote de la Constitution de 1924, deux régions – le Kazakhstan et la Kirghizie – furent intégrées à la République socialiste fédérative soviétique de Russie sous forme de République autonome pour le premier et de région autonome pour la seconde. L’Ouzbékistan (comprenant alors la République autonome du Tadjikistan) et le Turkménistan actuels furent érigés en Républiques socialistes soviétiques de plein exercice au sein de l’URSS dès 1925. Lors de l’adoption de la Constitution de 1936, il y eut finalement 11 Républiques socialistes soviétiques : la Russie, l’Ukraine, la Biélorussie, l’Arménie, la Géorgie, l’Azerbaïdjan et les cinq Républiques d’Asie centrale (Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan, Tadjikistan et Kirghizistan) et de nombreux territoires, régions ou Républiques autonomes à l’intérieur de la République fédérative de Russie. S’y ajouteront après la victoire de 1945 les trois États baltes et la Moldavie. Mais dans l’esprit des Russes, cela importait peu car le pouvoir était aux mains du Parti communiste qui intégrait les élites locales soviétisées, non sans avoir éliminé les responsables trop nationalistes, et étouffé dans l’œuf toutes les velléités de créer des partis communistes nationaux. Cette hiérarchie parallèle (et supérieure) au système gouvernemental était rattachée au Parti communiste de l’Union soviétique où les Russes jouissaient d’une influence déterminante et assuraient ainsi la cohésion de l’ensemble. Les cadres locaux communistes participaient de très près à la gestion des territoires sous les ordres de Moscou (Politburo et Comité central pour les grands dossiers) tandis que le Soviet des nationalités faisait remonter les préoccupations locales qui auraient pu être négligées par la machine du Parti communiste. Mais il a fallu attendre la Constitution de 1977 pour donner clairement un rôle dirigeant au Parti. Le système a bien fonctionné jusqu’à l’éclatement de l’URSS sans éteindre complètement pour autant les revendications nationales et religieuses…

          

          
            La réduction par Poutine des forces centrifuges

            Eltsine président de la République fédérative de Russie avait proclamé à Minsk dans la forêt de Bielovèje en décembre 1991, avec ses collègues ukrainiens et biélorusses, la fin de l’URSS, exercice qu’il a dû recommencer à Alma-Ata car les Républiques d’Asie centrale, non consultées, ne souhaitaient pas toutes la destruction de l’URSS, voulaient maintenir des liens avec la Russie décommunisée et entendaient participer à la création de la Communauté des États indépendants. Mais le but était d’éliminer Gorbatchev, président en suspens d’une URSS désormais sans existence. Ainsi, les indépendances des États de l’ex-URSS ont autant été le fruit des péripéties de la vie politique russe que le résultat de revendications fortes des pays intéressés (sauf bien sûr les Pays baltes, la Géorgie et l’Ukraine). Pourtant, la fin de l’URSS n’a pas éteint les revendications nationales et religieuses. Elle a permis à 14 Républiques socialistes soviétiques non russes d’acquérir leur pleine indépendance dans leurs frontières administratives antérieures. Mais cette émancipation a laissé pendante la question des territoires autonomes à l’intérieur de la Russie, dont certains aspiraient à l’indépendance. La faiblesse de l’État russe central a ainsi ouvert la porte à de nombreuses demandes d’autonomie, voire d’émancipation totale : Tchétchénie, Daghestan, Oural, Extrême-Orient, Tatarstan. Les solutions apportées pour sauvegarder l’intégrité territoriale de la Russie déjà amputée de plus de 5 millions de kilomètres carrés ont été très variées. La guerre à outrance déclenchée par Eltsine en Tchétchénie s’est terminée une première fois par la défaite russe et la signature en 1996 du traité de Kassaviourt accordant de facto l’indépendance. Reprise par Poutine qui craignait la contagion islamiste, elle aboutit fin 1999 à la mise en place d’un régime pro-russe mais à forte connotation islamique. Le Tatarstan, riche République industrielle et pétrolière, fort de son histoire et de sa religion musulmane, avait adopté en 1992 sa propre Constitution où il se définissait comme un « État démocratique souverain sujet de droit international, associé à la Russie9 ». Ce texte était contradictoire avec la nouvelle constitution russe de 1993 et un traité fut signé en février 1994, quasiment d’État à État, marquant l’union de la Russie et du Tatarstan. Des accords de ce type furent signés en ordre dispersé avec la Bachkirie et d’autres « sujets » de la République fédérative de Russie, accords dont la conformité à la Constitution pouvait être mise en doute… Poutine fit voter en 2004 une loi organisant les prérogatives respectives du pouvoir central et des 89 « sujets » de la Fédération. Il institua dès 2000 des représentants plénipotentiaires du président (Polpred) dans sept grandes régions (nombre porté à huit avec le Nord-Caucase en 2010 et à neuf avec l’annexion de la Crimée en 2014). Il mit fin à l’élection au suffrage universel des gouverneurs ou des présidents de Républiques désormais révocables par lui et élus par les parlements régionaux (le système actuel varie selon les « sujets » de la Fédération, scrutin direct ou indirect). Grâce aux Polpred, il mit en conformité avec la Constitution le maquis des accords signés avec les sujets de la Fédération par son prédécesseur et se garda de les renouveler, ni même de les renégocier, tant ils laissaient de prérogatives aux Républiques autonomes, notamment dans le domaine des relations extérieures. En 2021, la situation des sujets de la Fédération russe semble relativement stabilisée. Une nouvelle loi centralisatrice sur l’organisation des pouvoirs régionaux (interdisant notamment l’utilisation du titre de président et autorisant le président à renvoyer les gouverneurs) a été votée fin 2021. Mais les forces centrifuges ne sont qu’en sommeil.

            
            
              
                
                  Les sujets de la fédération de Russie
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          Le risque de l’instabilité sociale : la question paysanne

          
            Le pacte entre les tsars et la noblesse au détriment des paysans

            La paysannerie russe, à part pour de brèves périodes, a été à la fois le socle démographique, culturel du pays et la victime d’un ordre social fondé sur son exploitation. L’histoire russe a été rythmée par ses révoltes. La société russe a suivi en effet le chemin inverse des sociétés occidentales. Sous la Rous kiévienne et pendant la période dite des « apanages » ou des principautés, les paysans étaient majoritairement libres et moins attachés à la terre qu’en Occident. Mais Ivan III et Ivan le Terrible puis les Romanov n’ont cessé, à l’inverse de la plupart des sociétés européennes (il n’y avait plus de serfs en France en 1789), et jusqu’à l’abolition du servage en 1861, d’attacher à la terre et d’asservir progressivement les paysans libres. Il s’agissait de se gagner les nobles en les enrôlant au service du tsar, en échange du renforcement de leurs droits et de leurs propriétés au détriment des paysans. Les étapes principales de cette évolution, qui a été en partie la cause de la chute du régime tsariste, ont été suivies de révoltes dont certaines ont fortement ébranlé la stabilité du régime. Ivan III avait promulgué en 1497 un code de justice (Soudiebnik) généralisant la restriction du droit pour les paysans de choisir leur propriétaire (ils ne pouvaient en changer qu’une semaine avant et une semaine après la Saint-Georges). Après le recensement de 1581, Ivan le Terrible a étendu le servage à toute la Russie (interdiction de principe de quitter la terre du seigneur)… Après un nouveau recensement, un « oukaze » de 1597 interdit la fuite des paysans mécontents et autorise le droit de poursuite pendant 10 ans. La première grande rébellion des serfs a suivi ces mesures.

          

          
            La révolte de Bolotnikov

            Elle a pris naissance pendant le temps des troubles après les famines du début des années 1600, en Ukraine, terre de cosaques libres, de paysans en fuite et de petits propriétaires agricoles. Ivan Bolotnikov, un ancien serf réfugié chez les cosaques libres du Don, capturé par les Tatars, galérien chez les Turcs, revenu en Ukraine, prit la tête d’une révolte paysanne. Appuyé par des paysans libres, par des cosaques et par les serfs inquiets du tour de plus en plus répressif pris par le statut personnel des paysans, il conquit le sud de la Russie et la région de la Volga, arriva jusqu’aux murs de Moscou en 1606 d’où il fut chassé. Il avait perdu le soutien d’une partie de la petite noblesse, opposée comme lui au tsar Chouisky qui avait pris le pouvoir pendant le temps des troubles, mais de plus en plus alarmée par ses revendications. Il demandait l’abolition du servage, le retour à un « vrai tsar », et la fin des privilèges des grands boyards. Fait prisonnier, aveuglé puis noyé, il n’a pas inversé le cours de l’histoire des paysans russes. Dès la fin des troubles, de nouveaux recensements (1626, 1646) ont eu pour effet de fixer encore plus le paysan à sa terre. Dès 1649, le deuxième Romanov (Alexis 1er dit « le Paisible ») a instauré dans son code (« Oulojenie ») le droit de poursuite illimité à l’encontre des paysans en fuite, fuite qui devient une infraction pénale en 1658. Les serfs deviennent logiquement la propriété personnelle de leurs maîtres.

          

          
            Stenka Razine

            La révolte de Stenka Razine (1667-1671) fait suite à ce durcissement. Cet homme éduqué est entré dans la légende, illustrée par des chants, des poèmes, un opéra et de nombreuses œuvres littéraires y compris en France (Prosper Mérimée…). Sans pitié pour les pouvoirs établis, les boyards, les riches (mais toujours affectant de soutenir le tsar), il a rallié les pauvres, les paysans en fuite, les cosaques qui voyaient leurs libertés rognées. Il a bâti un véritable royaume au détriment de la Perse dont il a détruit une flotte entière sur la Caspienne puis a fait de la ville d’Astrakhan la capitale d’une République cosaque. Longeant la Volga à la tête d’une véritable flotte et de 20 000 hommes, il prit de nombreuses villes et malgré sa défaite devant Simbirsk, il a soulevé toute la région de la Volga et l’est de l’Ukraine sur le thème de l’extermination des boyards, de la libération des serfs et des peuples allogènes. Excommunié, trahi et affaibli par une succession de batailles, il fut capturé, pendu et démembré sur la place Rouge en juin 1671. La répression fut impitoyable et le régime des serfs encore durci… Au recensement de 1678, environ 4/5e des paysans russes sont des serfs, c’est-à-dire en fait des esclaves10.

          

          
            Pougatchev

            Mais la grande révolte paysanne, celle qui a scellé le sort de la paysannerie russe, jusqu’au tsar libérateur Alexandre II et l’abolition du servage en 1861, fut celle d’Emelian Pougatchev. Déjà sous Pierre le Grand en 1707, la révolte sur le Don de Kondrati Boulavine, réunissant cosaques indignés par la disparition de leurs franchises, paysans en fuite ou vieux-croyants persécutés, avait menacé de peser sur le sort de la guerre du Nord contre la Suède. La victoire du tsar a été suivie par un alourdissement supplémentaire des conditions des paysans avec l’abolition en 1714 de la distinction entre paysans libres et paysans attachés à la terre, en fait l’extension du servage à l’Ukraine. Mais la menace représentée pour Catherine II par le cosaque Pougatchev, se présentant comme le tsar Pierre III miraculeusement échappé de la tentative de meurtre perpétrée par la tsarine, a été autrement plus grave pour le pouvoir russe. Dès 1772, la rébellion s’est répandue comme une traînée de poudre dans l’Oural et le long de la Volga, appuyée comme les révoltes précédentes sur les cosaques mécontents des restrictions de leurs libertés, sur les serfs en fuite ou les paysans refusant le servage, sur les vieux-croyants persécutés, sur les bachkirs voulant échapper à la répression et au servage… Avec un programme simpliste (mort aux propriétaires terriens, abolition du servage, suppression des impôts et du service militaire), Emelian Pougatchev installe un semblant d’administration et de cour, se dote d’une armée avec de l’artillerie, prend Kazan… Défait, trahi, exécuté en 1774, Pougatchev entra dans la légende par l’étendue de sa révolte, la cruauté de la guerre et la peur qu’il inspira aux possédants. Pouchkine (La Fille du capitaine) et d’autres firent de Pougatchev un des thèmes de leur œuvre. Mais surtout, Pougatchev déclencha une nouvelle étape de l’alliance, déjà consacrée par les précédentes rébellions, entre l’Empire des tsars et la noblesse terrienne sur le dos de la paysannerie. Le pays fut divisé en 50 « gouvernorats » appuyés sur la noblesse locale dont les privilèges furent accrus : exemption de l’impôt, dispense du service de l’État,  renforcement du droit de propriété sur la terre… et surtout, renforcement du servage. Celui-ci fut étendu à l’Ukraine (d’où était partie une fois de plus la révolte) et consacré par des droits nouveaux (droit pour les maîtres d’envoyer au bagne leurs serfs et de les en retirer, impossibilité pour ces derniers d’obtenir justice devant les tribunaux). Les paysans asservis cessaient d’être des sujets de droit. À la mort de la grande Catherine, amie des philosophes, 49 % de la population russe vivait sous le régime du servage11. En dehors de nombreuses jacqueries violentes mais épisodiques, la paysannerie ne se manifesta plus avec ampleur jusqu’à la suppression du servage en 1861.

          

          
            L’émancipation tardive

            Mais le tsar « émancipateur » Alexandre II ne put aller au-delà d’un droit de propriété agricole très réglementé (le serf ne recevait, sans avoir à rembourser le propriétaire, qu’un petit pourcentage de la terre qu’il travaillait), quasi collectif (la collectivité rurale, ou « mir », répartissait les parcelles et autorisait le départ de la commune), d’un statut juridique spécifique plutôt moins favorable que le droit commun, avec un passeport intérieur qui limitait les possibilités d’échapper à sa condition paysanne. Néanmoins, sans violence généralisée (au contraire de la guerre de Sécession américaine), il mit fin à l’esclavage de 52 millions de paysans dont 20 millions de serfs « privés »12. Il a fallu cependant attendre les lois de 1906, 1910 et 1911 (lois Stolypine) pour donner la pleine propriété individuelle de la terre aux paysans afin de créer une classe d’agriculteurs prospère et acquise au régime. L’effet en fut sensible en matière de productivité et de développement des exportations agricoles de la Russie. Ainsi prenait fin quatre siècles d’oppression de la classe paysanne, fondement de l’ordre social et politique de la Russie impériale.

          

          
            La collectivisation forcée

            Cette émancipation ne dura pas longtemps et à nouveau les bolcheviks allaient à leur façon attacher le paysan à la terre. Certes, Lénine devait sa prise de pouvoir à l’évolution qu’il avait imprimée au marxisme traditionnel en associant les « paysans pauvres » au prolétariat en vue de la prise de pouvoir : « Paix aux peuples et la terre aux paysans. » Mais il était clair pour lui que la paysannerie n’était pas l’aile marchante de la révolution. Derrière le slogan mobilisateur, le but des bolcheviks était la collectivisation des terres, comme l’écrivait Lénine à la veille de la révolution d’Octobre dans ses « Thèses d’Avril », le marxisme-léninisme ne pouvant s’accommoder de la propriété privée des moyens de production. Les réquisitions forcées du communisme de guerre et le décret du 19 février 1918 nationalisant la terre créèrent dès le début de la révolution un antagonisme insurmontable entre la classe paysanne et un régime qui n’eut de cesse de la détruire. La Nouvelle politique économique (NEP), en vigueur de 1921 à 1927, autorisant les paysans à vendre leurs surplus et à employer des salariés, ne fut qu’une parenthèse rendue nécessaire par l’effondrement de l’économie. Elle permit le redémarrage de la production agricole et la reconstitution d’une petite bourgeoisie rurale, les « koulaks ». Ce n’était pour Staline que partie remise. La collectivisation lancée par le premier plan quinquennal (1928-1932) entraîna une « dékoulakisation », d’autant plus violente dans les régions qui ne connaissaient pas le « mir », c’est-à-dire la mise en commun des terres au sein d’une communauté rurale. C’est donc l’Ukraine qui en souffrit le plus, même si des considérations politiques de lutte contre le nationalisme ukrainien y ont joué leur rôle dans la sévérité de la dékoulakisation. Désastre pour l’agriculture (environ la moitié du bétail et des chevaux disparut pendant cette période), ce fut surtout une catastrophe humanitaire d’autant plus grave que, outre la désorganisation de la production, les conditions climatiques défavorables aggravèrent la famine. Fuite vers les villes, déportations, envois sur les grands chantiers du régime, les campagnes se dépeuplèrent et la petite propriété disparut. Nicholas Riasanovsky13 mentionne le chiffre de 5 millions de familles, soit environ 24 millions de personnes, ayant disparu des zones rurales, dont seulement la moitié réfugiée en zone urbaine, les autres ayant perdu la vie ou ayant réussi, pour une petite minorité, à s’installer dans les zones périphériques prioritaires (Sibérie, Asie centrale…), ce qui signifie la mort d’une dizaine de millions d’habitants… Les résistances sporadiques, désespérées et désorganisées, n’ébranlèrent pas le régime. Malgré certains allègements apportés par le deuxième plan quinquennal au régime de collectivisation (lopins individuels…), l’agriculture russe, désormais composée de kolkhozes (fermes collectives) et sovkhozes (fermes d’État) ne s’en releva pas. L’instauration d’un passeport intérieur en 1932 attachait de fait le paysan à la terre comme par le passé et permettait de réguler l’exode rural. La Russie devint structurellement importatrice de produits alimentaires et ne reprit ses exportations de céréales, point fort de l’économie des derniers temps de l’Empire, qu’après les réformes de Poutine dans les années 2000. La Russie est maintenant devenue le premier exportateur mondial de blé, retrouvant son rang d’avant la Première Guerre mondiale. On peut estimer que la question paysanne est réglée : les paysans ne représentent plus que 10 % de la population active et l’agriculture 3,1 % du PIB en 2018 contre 15,5 % à la chute de l’URSS. La normalisation a été rapide et les dégâts sociaux – considérables – ont été noyés, si l’on peut dire, dans le naufrage général de l’économie soviétique.

          

        

        
          
          Tsars : l’autocratie réformatrice

          
            L’affirmation de l’État moscovite au détriment des cités

            Les Mongols de Batou ont détruit en 1240 une Rous où les cités jouissaient de nombreux privilèges et parfois d’une totale indépendance pourvu qu’elles fassent allégeance et payent le tribut. Ce système a été maintenu par les Tatars de la Horde d’Or, héritière de Gengis Khan et responsable de la partie russe de l’Empire mongol. Le khan jouait les cités les unes contre les autres en accordant le privilège de lever le tribut, la charte d’investiture (le « yarlik ») et le titre de grand-prince selon son bon vouloir. L’émergence de la principauté de Moscou s’est donc opérée au détriment des autres cités indépendantes, souvent dotées de franchises… Les villes de la Volga et leurs princes, surtout Tver, s’appuyaient selon les circonstances sur les Tatars, les Lituaniens ou d’autres pour défendre leurs libertés contre la puissance croissante et le centralisme de Moscou. Les princes de Moscou successifs ont fait preuve à la fois d’une grande cohérence dans leur projet politique (« le rassemblement des terres russes ») et d’une continuité dynastique exceptionnelle. Héritiers des Ruriks comme les autres princes, ils pratiquaient le droit d’aînesse, ce qui évitait les querelles de succession, à la différence de la plupart des cités. Mais surtout, le grand-prince de Moscou, dans sa politique de « rassemblement des terres russes », avait su le plus souvent, sur le modèle d’Alexandre Nevsky face aux chevaliers Teutoniques, se ménager habilement l’appui de la Horde d’Or. L’appui de l’Église fut aussi déterminant avec la décision du métropolite, quittant la ville de Vladimir, de s’installer à Moscou au début du XIVe siècle. Légitimés par l’Église, au croisement des influences autocratiques byzantines et mongoles, poursuivant avec ténacité le projet d’arrondir leur territoire au détriment des autres cités, les princes de Moscou se sont aussi émancipés de la tutelle de la Horde d’Or dès que celle-ci a paru suffisamment affaiblie par les querelles dynastiques. Le tournant en a été, comme on l’a dit, la bataille de Koulikovo (ou « du Champ-des-Bécasses ») en 1380 où le prince Dimitri Donskoï, béni par saint Serge de Radonège, bat le khan de la Horde d’Or, Mamaï. Même s’il y eut des retournements par la suite face aux Tatars, la preuve était faite : Moscou incarnait la légitimité religieuse et politique de la Russie. Mais c’était clairement un pouvoir autocratique, bien loin des « vetchés » (conseils) et des franchises des villes russes héritières de la Rous de Kiev.

          

          
            Ivan III : la naissance de l’État russe

            Le début de l’État tsariste peut être daté du règne d’Ivan III (1462-1505). Il soumet Novgorod, dernière ville libre, ainsi que Tver. Il bat les Lituaniens et les Polonais. Il consacre l’héritage de Byzance en épousant Sophie Paléologue, la nièce du dernier empereur mort sur les remparts de Constantinople face aux Turcs. Il adopte comme symbole l’aigle bicéphale byzantin tourné vers l’Asie et l’Europe, et pose les jalons de la revendication de Moscou comme « troisième Rome » après la chute de Constantinople en 1453, formule qui sera prononcée lors du couronnement des tsars. Il s’émancipe définitivement de la puissance tatare lors de la non-bataille d’Ougra en 1480 où la Horde d’Or recule sans combattre… Il promulgue le premier code législatif depuis la Rous de Kiev, le « Soudiebnik ». Il crée une armée permanente dotée d’une forte artillerie fabriquée à Moscou et d’une infanterie équipée d’arquebuses. Il persécute l’hérésie des « judaïsants »14 et s’appuie sur la prédication du moine Joseph de Volok qui fonde l’absolutisme théocratique sur la nature divine du souverain et la symbiose entre l’Église et le tsar. Ce thème, repris par le moine Philotée dans son épître à Vassili III fils d’Ivan III, prophétise le succès éternel de Moscou troisième Rome, garante et propagatrice de la seule vraie foi chrétienne, l’orthodoxie, avec son tsar d’essence divine désormais « souverain de toutes les Russies ». La principauté moscovite était devenue l’État russe. Les fondements de la Russie sont posés pour quatre siècles.

          

          
            
            Ivan le Terrible : la fin des boyards

            Mais l’aboutissement de cette évolution fut le règne d’Ivan le Terrible. Après la conquête de Kazan sur les Tatars en 1552, l’État russe sort du domaine slave et commence son extension dans le monde musulman. Ce n’est plus le « rassemblement des terres russes » mais la constitution de l’Empire des tsars qui commence. Pour cela, il a fallu au tsar s’affranchir des structures de pouvoir traditionnelles qui laissaient un rôle important aux grandes familles russes et qui freinaient l’autocratie. Les grands boyards n’avaient cessé en effet de peser sur le pouvoir, notamment à travers la « Douma des boyards ». Ainsi peut s’expliquer le lancement dramatique par Ivan le Terrible de la période effroyable de l’« Oprichtchina » pendant laquelle une partie importante du territoire russe est livrée de 1565 à 1571 à l’arbitraire du tsar et d’une force armée (les « opritchniks ») totalement dévouée à lui, démantelant les domaines des boyards, confisquant leurs richesses, exterminant leurs familles et leurs partisans. Au terme de cette période de souffrance et d’arbitraire, le pouvoir de l’autocratie sort renforcé et peut commencer à se doter des structures administratives adaptées à un empire multi-ethnique et multiconfessionnel et appuyées sur une « noblesse de service »…

          

          
            Pierre et Catherine : l’occidentalisation de l’Empire

            C’est bien sûr Pierre le Grand qui fonde la gestion de l’Empire de Russie moderne sur un modèle occidental. Il élimine les « streltsy », milices créées par Ivan le Terrible qui s’immisçaient dans les affaires politiques. Il réforme l’armée et crée la marine. Il transforme le maquis touffu des « prikazy » (sortes de bureaux gérant les questions administratives et politiques) en collèges (embryons de ministères). Il se dote d’un cabinet dirigé par un « secrétaire de cabinet » (comme nos cabinets actuels). Il divise le pays en « gouvernements » provinciaux. Il crée le « Sénat dirigeant », organe chargé de trancher en dernier recours, sous réserve de l’approbation du tsar, toutes les questions judiciaires, administratives et financières sous l’autorité d’un « procureur général », sorte de délégué du souverain, notamment pendant les innombrables campagnes militaires. Il instaure l’impôt par tête ou capitation, appuyé sur le recensement. Surtout, il institue la « Table des rangs » qui organise autour du tsar toute l’administration civile et militaire. Se crée ainsi une méritocratie permettant aux roturiers, à partir d’un certain rang, d’accéder à la noblesse de « service », classe qui se substituait progressivement aux grandes familles et ne devait son ascension qu’au souverain. Les nobles avaient été astreints au service militaire à vie en échange d’une consolidation de leurs propriétés, y compris sur les serfs, mais Pierre III a mis fin à cette obligation tout en conservant leurs avantages. Catherine II poursuivit le travail de modernisation de Pierre. Un nouveau code fut publié, le « Nakaz », inspiré certes des penseurs occidentaux (Montesquieu, Beccaria…) mais qui dispose surtout dans son neuvième paragraphe que « le souverain est autocrate ; car aucun autre pouvoir que celui réuni en sa seule personne ne peut agir conformément à l’espace d’un si grand État ». L’organisation régionale est affinée avec la réduction de la taille des « gouvernements » (50 au lieu de 20) et la recherche d’un meilleur équilibre entre les fonctionnaires nommés par le tsar et les responsables locaux, nobles, souvent élus. Une Charte de la noblesse est promulguée en 1785 fixant les privilèges de la caste dominante sur laquelle s’appuie le régime, y compris dans son œuvre de modernisation (sauf sur la question du servage…). À côté de la noblesse, la caste des marchands et celle des gens libres s’étaient en fait déjà réunies de nombreuses fois au cours de l’histoire russe, notamment en période de crise (par exemple pour élire le premier des Romanov en 1613) sous forme d’États généraux (Zemsky Sobor).

          

          
            La modernisation sans la démocratie : Alexandre II et Nicolas II

            Ce système allait durer jusqu’au tsar réformateur Alexandre II qui crée en 1864 les assemblées locales élues ou « zemstvo », dotées de nombreux pouvoirs. Bien que ne s’appliquant qu’aux régions russes de l’Empire, les zemstvo ont marqué le vrai tournant démocratique de l’administration locale. Dans le même temps, la justice cessait d’être un appendice de l’administration et tous les citoyens étaient réputés égaux devant elle, quel que soit leur « état ». Le service militaire fut aussi réorganisé avec l’obligation de servir imposée à tous. La création d’une banque centrale, d’un Trésor public, d’une instruction publique rationalisée et libéralisée, commençait à faire de la Russie un État moderne, mais toujours dans le cadre de l’autocratie. L’assassinat d’Alexandre II en 1881 par les terroristes du groupe « La Volonté du Peuple » n’a pas permis au tsar émancipateur d’aller jusqu’au bout de ses réformes, sans doute une Constitution, mais il a inversé le cours de l’histoire de la Russie en portant au pouvoir un tsar réactionnaire, Alexandre III, qui a renforcé l’autocratie. C’est à ce cadre que Nicolas II n’a pas voulu renoncer. Contraint de réformer par la défaite face aux Japonais et la révolution de 1905 qui a suivi, il s’est inscrit de mauvaise grâce dans le courant modernisateur incarné par de brillantes personnalités telles Witte ou Stolypine. Avec le « Manifeste d’octobre » 1905, inspiré par le Premier ministre Witte, l’Empereur s’engageait avec réticence sur la voie d’une monarchie constitutionnelle (corps législatif élu ou Douma, et libertés publiques). Les deux premières Doumas furent dissoutes. Les deux dernières permirent au Premier ministre Stolypine de pousser, parfois avec brutalité, son programme de réformes (agriculture, législation du travail et industrialisation, déjà entamées par Witte) mais les hésitations du tsar, l’assassinat de Stolypine en 1911 puis la guerre et la révolution en interrompirent le cours.

          

        

        
          Secrétaires généraux et présidents

          
            Le socialisme dans un seul pays

            Très vite, Lénine et surtout Staline comprirent que la révolution ne serait pas mondiale et qu’il fallait la faire survivre dans un seul pays, la Russie. Mais la Russie était exsangue après la guerre civile et la chute de l’économie du « communisme de guerre » (en fait essentiellement des réquisitions systématiques). Surtout, l’échec de la révolution mondiale était patent : la déroute des spartakistes en Allemagne en 1919 et la chute du gouvernement des Conseils de Bela Kun en Hongrie la même année, les indépendances de la Pologne, de la Finlande, des Pays baltes, le boycott actif par les puissances occidentales, faisaient apparaître l’urgence de sauver le régime communiste dans le seul pays qui l’incarnait en attendant que les contradictions du système capitaliste, telles que prévues par Marx, créent des circonstances plus favorables. Ce constat conduisit Lénine à rétablir partiellement une économie capitaliste avec la Nouvelle économie politique (NEP) qui redressa l’économie en quelques années. Mais c’est Staline qui poussa la logique jusqu’au bout. Il instrumentalisa l’Internationale communiste (ou Komintern) créée par Lénine, et commença à installer autour de lui un État fort et brutal. Staline est élu secrétaire général du Parti communiste en 1922 et le restera jusqu’à sa mort en 1953. Il fait adopter par la 14e conférence du Parti en 1925 le slogan de la « construction du socialisme dans un seul pays » puis élimine parmi ses camarades révolutionnaires les partisans de la révolution mondiale (Trotski exilé en 1928 puis assassiné en 1940), puis Kamenev, Zinoviev et leurs soutiens (jugés et fusillés en 1936). Puis il organise les Grandes Purges à partir de 1936. Ivan le Terrible, avec l’Oprichtchina, s’était débarrassé des grands boyards qui pesaient trop sur l’autocratie et Pierre le Grand avait exterminé le corps des Streltsy, force attachée au tsar mais qui empiétait sur le pouvoir. Staline a aussi voulu créer une nouvelle élite civile et militaire jeune et dévouée à sa personne. Il s’est ainsi appliqué à détruire les vieux bolcheviks, quelle que soit leur fidélité au Parti, car leur légitimité pouvait entraver son pouvoir absolu (après les purges, 90 % des membres du Parti ont moins de 40 ans15). Il a aussi purgé une armée Rouge auréolée de sa victoire pendant la guerre civile et dont l’autonomie pouvait le gêner : 35 000 officiers aguerris disparaissent, dont de nombreux généraux (Toukhachevsky, entre autres), soit un cinquième des cadres, et ils manqueront cruellement en 1941 au moment de l’attaque allemande. Seul maître à bord, il se mit à construire au forceps le nouvel État soviétique : quadrillage du territoire par les cellules du Parti communiste qui contrôlaient les instances de gestion et les unités de production (gouvernements locaux, ministères, usines, kolkhozes…) et qui étaient elles-mêmes étroitement surveillées par la police politique (la Tchéka, créée dès 1917 par Lénine, devenue Guépéou en 1922, puis NKVD en 1934). Sur cette base put se déployer une interprétation de la doctrine léniniste du « centralisme démocratique » qui réservait la décision au secrétaire général du Parti. La Constitution de 1924 tentait de concilier « dictature du prolétariat », État centralisé et fédéralisme. La Constitution de 1936 reprenait les structures du pouvoir de 1924 : le Soviet suprême (Soviet de l’Union et Soviet des nationalités) désignait un « praesidium » dont le président était le chef de l’État. Le gouvernement (commissaires du peuple) était investi par le Soviet suprême. En réalité, tout cela, pas plus que les nombreuses libertés et droits reconnus aux citoyens dans le texte de la Constitution, n’était qu’une construction de façade, le pouvoir appartenant au Parti communiste de l’Union soviétique (PCUS) dont seules les organisations affiliées pouvaient présenter des candidats. Seul parti mentionné dans la Constitution (article 141), son Comité central, son Bureau politique et surtout son secrétaire général tout-puissant contrôlent tout sans que cela n’apparaisse dans la Constitution. La victoire de 1945, loin de faire baisser la force du contrôle politique exercé par Staline ni le niveau de la répression, l’exacerba à mesure que le dirigeant russe devenait de plus en plus obsédé par sa sécurité personnelle et par la solidité de son pouvoir, pourtant bien en place.

          

          
            Le « dégel » et la stagnation

            À la mort de Staline le nouveau secrétaire général, désormais appelé Premier secrétaire, Nikita Khrouchtchev, après avoir écarté ses rivaux, dénonça en 1956 lors du 20e Congrès du Parti communiste les dérives du régime et le culte de la personnalité entretenus par son prédécesseur. Les procès politiques furent interrompus, de nombreux prisonniers politiques furent libérés des camps d’internement (il en restait plus de 10 000 cependant en 1959), les peuples considérés comme traîtres et déportés pendant la Grande Guerre patriotique furent réhabilités et parfois autorisés à revenir chez eux (Tchétchènes, Tatars de Crimée…). Un « dégel » culturel permit à des voix nouvelles de se faire entendre (Soljenitsyne…). Le renouvellement des responsables staliniens fut entamé avec notamment l’introduction de la rotation des cadres. Le rôle des syndicats fut renforcé dans les unités de production, l’accent mis sur l’agriculture et même, un peu, sur les biens de consommation, la « coexistence pacifique » avec l’Occident lancée et consolidée… À partir de 1958, Nikita Khrouchtchev cumule, comme Staline, les fonctions de Premier secrétaire, de chef de l’État et de Premier ministre (chef du gouvernement). C’en était trop. Les échecs agricoles (« la campagne des terres vierges ») ou diplomatiques (crise de Berlin, crise de Cuba…) ainsi que l’inquiétude de la bureaucratie conduisirent à l’éviction de Khrouchtchev en 1964 et à une longue période de stagnation (le « zastoï ») sous le signe de l’inamovibilité de la « Nomenklatura16 ». Leonid Brejnev est devenu Premier secrétaire du Comité central en 1964, Kossyguine président du Conseil et Podgorny, chef de l’État c’est-à-dire président du praesidium du Soviet suprême à partir de 1965. La Constitution de 1977 reflète cette situation. Pour la première fois, le Parti communiste (dont la Nomenklatura est issue à une écrasante majorité) est mentionné ès qualités comme « force qui dirige et qui oriente la société… noyau de système politique » (article 6). Les choses étant désormais claires, un immense afflux de candidats à la carte du Parti se fait jour, d’ailleurs plus « pouvoiristes » soucieux de faire carrière que « communistes » convaincus : en 1981, avec 10 % de la population active « encartée », le Parti communiste est à l’apogée de son implantation. Mort à 76 ans, véritable momie bredouillante portée par ses compagnons, Brejnev symbolisait sur sa fin la décadence gérontocratique du pouvoir soviétique. Ni les velléités réformatrices (lutte contre la corruption) de Youri Andropov, ancien chef du KGB, élu secrétaire général fin 1982 et mort début 1984 d’une maladie des reins à 70 ans, ni l’immobilisme de Constantin Tchernenko, mort de vieillesse et de fatigue au bout d’un an de pouvoir à 74 ans, ne changeront la situation.

          

          
            La perestroïka

            C’est alors que le Comité central élut Gorbatchev, un homme jeune, un « soixantard » (enfant du 20e Congrès, celui de la déstalinisation). Ce réformateur audacieux changea le destin de son pays même s’il échoua dans son projet de maintenir un communisme débarrassé de ses tares (inefficacité économique, mépris des droits de l’Homme, absence de démocratie, centralisation paralysante…). Autour de quelques concepts simples – « Ouskorénie » (accélération des réformes), « perestroïka » (reconstruction) et « glasnost » (transparence et publicité de l’action gouvernementale) –, il mobilisa la population et l’appareil du Parti. Le droit de propriété est rétabli dans le cadre d’un « socialisme de marché », une certaine liberté de la presse et du débat d’idées est introduite, la tolérance religieuse est installée, le système judiciaire est adouci, la Constitution est modifiée pour faire disparaître le « rôle dirigeant du Parti communiste » comme les notions de « dictature du prolétariat » ou de « centralisme démocratique », le poste de président de l’URSS est créé… Mais la machine s’est emballée. Sur la scène internationale, la chute du mur de Berlin, la disparition de facto du bloc soviétique en Europe, le retrait russe hors des théâtres extérieurs comme l’Afghanistan, scellent la fin de l’URSS superpuissance. À l’intérieur, avec la victoire des libéraux aux élections législatives de 1989, c’est Boris Eltsine désireux de s’affranchir des derniers vestiges du communisme et de l’URSS qui devient président de la République fédérative de Russie. La tentative de coup d’État contre Gorbatchev fomentée par les conservateurs en août 1991 et déjouée par Eltsine à la tête de la foule moscovite et des militaires loyaux, met fin au règne du dernier secrétaire général du PCUS et du premier président de l’URSS. Roi d’un royaume qui n’existe plus, Gorbatchev démissionne fin décembre 1991, peu après la disparition de l’URSS qu’il aurait voulu préserver sous une forme améliorée.

          

          
            Après la « thérapie de choc », le retour de l’État

            Son successeur se livre alors à une libéralisation galopante sur tous les plans. L’économie, la presse, la culture, la politique, les structures de force (armée, police, services de sécurité…), fonctionnent désormais sur le mode occidental. L’industrie est privatisée. Les « sujets » de la Russie jouissent d’une large autonomie. La Constitution de 1993, adoptée par référendum après une tentative de putsch noyée dans le sang (les chars bombardent le Parlement aux mains des rebelles), crée une République fédérale (il y a alors 85 « sujets » de la Fédération) et présidentielle sur le modèle européen (français en particulier) avec de fortes prérogatives pour l’exécutif aux mains d’un président élu. Cette « thérapie de choc » laissera des traces profondes dans la population appauvrie et déboussolée. L’Empire n’est plus et à l’intérieur même de la Russie, le maintien d’un minimum d’unité au sein des Républiques fédérées, des districts autonomes et même des régions russes tentées par l’autonomie, est une tâche difficile (guerres tchétchènes…). La Russie est exsangue, ayant perdu presque la moitié de son produit intérieur brut en quelques années, amputée d’un cinquième de son territoire, livrée aux réseaux mafieux, durement frappée par la crise financière de 1998 et par la chute du prix du pétrole. Elle se donne en 2000 un président fort, recommandé par Eltsine malade, soutenu par les oligarques bénéficiaires des privatisations, et élu au terme d’élections irréprochables. Vladimir Poutine, parfait inconnu quelques années auparavant, a été mis en selle auprès de Boris Eltsine par le maire de Saint-Pétersbourg Anatoly Sobtchak, son conseiller. Brièvement chef du KGB (dont il n’avait été qu’un modeste colonel) pendant une année en 1998 puis Premier ministre pendant moins d’un an en 1999, Poutine est élu président avec 53 % des voix (contre 30 % pour les communistes et environ 10 % pour les nationalistes) en mars 2000. Il poursuit la politique de son prédécesseur (libéralisation de l’économie…) mais avec le souci prioritaire de renforcer l’État russe centralisé : lutte contre les oligarques et les mafias, reprise de contrôle directe ou indirecte de certains grands groupes régaliens, notamment dans l’énergie comme Gazprom ou l’armement, rappel à l’ordre des « sujets » de la Fédération tentés par l’autonomie (au besoin par la guerre comme en Tchétchénie), nomination et non plus élection des gouverneurs régionaux (on reviendra à l’élection une fois le pays bien en main), relance de la recherche et de la politique spatiale, promotion et réforme des services de sécurité et en général des « structures de force » comme l’armée ou la police, reprise en main des médias, surtout audiovisuels… Porté par des taux de croissance de plus de 6 % pendant les années 2000 jusqu’à la crise de 2008, Poutine est régulièrement réélu avec des scores supérieurs à 60 %. L’élection à la présidence de son ancien Premier ministre Dimitri Medvedev, élu en 2007 sur sa recommandation parce qu’il ne pouvait pas briguer un troisième mandat d’affilée, n’a marqué qu’une légère inflexion libérale du régime. Celui-ci est de plus en plus porté à l’autoritarisme, surtout depuis la reprise de la tension est/ouest consécutive à la crise ukrainienne. La réforme constitutionnelle de 2020 autoriserait théoriquement Vladimir Poutine à rester au pouvoir jusqu’en 2036. Le maintien de sa popularité le lui permettrait sans doute, tant la population le crédite du redressement de la Russie, mais c’est sans compter sur les conséquences à moyen terme du bouleversement interne provoqué par l’invasion de l’Ukraine qu’il a décidée.

            
              
              
                Résultats des élections présidentielles russes de 1991

              

              
                
                  
                    
                    
                    
                    
                  
                  
                    
                      	
                        
                          Candidats
                        

                      
                      	
                        
                          Parti
                        

                      
                      	
                        
                          Premier tour
                        

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Boris Eltsine

                        Alexandre Routskoï

                      
                      	
                        Indépendant

                      
                      	
                        45 552 041

                      
                      	
                        58,56

                      
                    

                    
                      	
                        Nikolaï Ryjkov

                        Boris Gromov

                      
                      	
                        KP RSFSR

                      
                      	
                        13 395 335

                      
                      	
                        17,22

                      
                    

                    
                      	
                        Vladimir Jirinovski

                        Andrey Zavidiya

                      
                      	
                        LDPR*

                      
                      	
                        6 211 007

                      
                      	
                        7,98

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Total
                        

                      
                      	
                        
                          79 507 282
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Participation

                      
                      	
                        106 484 518

                      
                      	
                        74,67

                      
                    

                    
                      	
                        Abstention

                      
                      	
                        26 977 236

                      
                      	
                        25,33

                      
                    

                  
                

              

              
                * droite nationaliste

              

            

            
              
                Résultats des élections présidentielles russes de 1996
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                          1er tour
                        

                      
                      	
                        
                          2e tour
                        

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Boris Eltsine

                      
                      	
                        Indépendant

                      
                      	
                        26 665 495

                      
                      	
                        35,79

                      
                      	
                        40 208 384

                      
                      	
                        54,39

                      
                    

                    
                      	
                        Guennadi Ziouganov

                      
                      	
                        Parti communiste de la Fédération de Russie

                      
                      	
                        24 211 686

                      
                      	
                        32,49

                      
                      	
                        30 113 306

                      
                      	
                        40,73

                      
                    

                    
                      	
                        Alexandre Lebed

                      
                      	
                        Congrès des communautés russes

                      
                      	
                        10 974 736

                      
                      	
                        14,73

                      
                      	
                         

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Total
                        

                      
                      	
                        
                          75 587 139
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                      	
                        
                          74 691 290
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Participation

                      
                      	
                        108 495 023

                      
                      	
                        69,67

                      
                      	
                        108 589 050

                      
                      	
                        68,78

                      
                    

                    
                      	
                        Abstention

                      
                      	
                        32 907 884

                      
                      	
                        30 33

                      
                      	
                        33 897 760

                      
                      	
                        31,22

                      
                    

                  
                

              

            

            
              
                Résultats des élections présidentielles russes de 2000

              

              
                
                  
                    
                    
                    
                    
                  
                  
                    
                      	
                        
                          Candidats
                        

                      
                      	
                        
                          Parti
                        

                      
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Vladimir Poutine

                      
                      	
                        Indépendant

                      
                      	
                        39 470 467

                      
                      	
                        52,94

                      
                    

                    
                      	
                        Guennadi Ziouganov

                      
                      	
                        Parti communiste de la Fédération de Russie

                      
                      	
                        21 928 468

                      
                      	
                        29,21

                      
                    

                    
                      	
                        Grigori Iavlinski

                      
                      	
                        Iabloko

                      
                      	
                        4 351 450

                      
                      	
                        5,80

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Total
                        

                      
                      	
                        
                          75 070 770
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Participation

                      
                      	
                        109 372 043

                      
                      	
                        68,64

                      
                    

                    
                      	
                        Abstention

                      
                      	
                        34 301 273

                      
                      	
                        31,36

                      
                    

                  
                

              

            

            
              
              
                Résultats des élections présidentielles russes de 2004

              

              
                
                  
                    
                    
                    
                    
                  
                  
                    
                      	
                        
                          Candidats
                        

                      
                      	
                        
                          Parti
                        

                      
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Vladimir Poutine

                      
                      	
                        Russie Unie

                      
                      	
                        48 931 376

                      
                      	
                        71,2

                      
                    

                    
                      	
                        Nikolaï Kharitonov

                      
                      	
                        Parti communiste de la Fédération de Russie

                      
                      	
                        9 440 860

                      
                      	
                        13,7

                      
                    

                    
                      	
                        Sergueï Glaziev

                      
                      	
                        Rodina

                      
                      	
                        2 826 641

                      
                      	
                        4,1

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Total
                        

                      
                      	
                        
                          68 925 785
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                    

                  
                

              

            

            
              
                Résultats des élections présidentielles russes de 2008

              

              
                
                  
                    
                    
                    
                    
                  
                  
                    
                      	
                        
                          Candidats
                        

                      
                      	
                        
                          Parti
                        

                      
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Dmitri Medvedev

                      
                      	
                        Russie unie

                      
                      	
                        52 530 712

                      
                      	
                        71,2

                      
                    

                    
                      	
                        Guennadi Ziouganov

                      
                      	
                        Parti communiste de la Fédération de Russie

                      
                      	
                        13 243 550

                      
                      	
                        18,0

                      
                    

                    
                      	
                        Vladimir Jirinovski

                      
                      	
                        LDPR*

                      
                      	
                        6 988 510

                      
                      	
                        9,5

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Total
                        

                      
                      	
                        
                          74 746 649
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Participation

                      
                      	
                        107 222 016

                      
                      	
                        69,71

                      
                    

                    
                      	
                        Abstention

                      
                      	
                        32 475 367

                      
                      	
                        30,29

                      
                    

                  
                

              

              
                * droite nationaliste

              

            

            
              
                Résultats des élections présidentielles russes de 2012

              

              
                
                  
                    
                    
                    
                    
                  
                  
                    
                      	
                        
                          Candidats
                        

                      
                      	
                        
                          Parti
                        

                      
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Vladimir Poutine

                      
                      	
                        Russie unie

                      
                      	
                        45 602 075

                      
                      	
                        63,60

                      
                    

                    
                      	
                        Guennadi Ziouganov

                      
                      	
                        Parti communiste de la Fédération de Russie

                      
                      	
                        12 318 353

                      
                      	
                        17,18

                      
                    

                    
                      	
                        Mikhaïl Prokhorov

                      
                      	
                        Indépendant

                      
                      	
                        5 722 508

                      
                      	
                        7,98

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Total
                        

                      
                      	
                        
                          71 701 665
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Participation

                      
                      	
                        109 860 331

                      
                      	
                        65,27

                      
                    

                    
                      	
                        Abstention

                      
                      	
                        38 158 666

                      
                      	
                        34,73

                      
                    

                  
                

              

            

            
              
                Résultats des élections présidentielles russes de 2018
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                          Parti
                        

                      
                      	
                        
                          Voix
                        

                      
                      	
                        
                          %
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Vladimir Poutine

                      
                      	
                        Russie unie

                      
                      	
                        56 430 712

                      
                      	
                        76,69

                      
                    

                    
                      	
                        Pavel Groudinine

                      
                      	
                        Parti communiste de la Fédération de Russie

                      
                      	
                        6 859 206

                      
                      	
                        11,77

                      
                    

                    
                      	
                        Vladimir Jirinovski

                      
                      	
                        Parti libéral-démocrate de Russie

                      
                      	
                        4 154 985

                      
                      	
                        5,65

                      
                    

                    
                      	
                        
                          Total
                        

                      
                      	
                        
                          73 578 992
                        

                      
                      	
                        
                          100
                        

                      
                    

                    
                      	
                        Participation

                      
                      	
                        109 012 315

                      
                      	
                        67,54

                      
                    

                    
                      	
                        Abstention

                      
                      	
                        35 433 323

                      
                      	
                        32,46

                      
                    

                  
                

              

            

          

        

      

    
  
    
      
        
          
          
            Notes
          

          
            	
              7. ﻿Hélène Carrère d’Encausse, L’Empire d’Eurasie, Fayard, 2005, p. 116-117.﻿

            

            	
              8. ﻿La gestion des provinces baltes fut confiée à l’aristocratie locale d’origine allemande, intégrée dans l’aristocratie russe et en partie progressivement russifiée (les « barons baltes »).﻿

            

            	
              9. ﻿Hélène Carrère d’Encausse, Ibidem, p. 425.﻿

            

            	
              10. ﻿Michel Heller, Histoire de la Russie et de son Empire, traduit par Anne Coldefy-Faucard, Perrin, 2015, p. 839.﻿

            

            	
              11. ﻿Nicholas Riasanovsky, Histoire de la Russie, Robert Laffont, p. 289.﻿

            

            	
              12. ﻿Michel Heller, Ibidem, p. 404.﻿

            

            	
              13. ﻿Nicholas Riasanovsky, Ibidem, p. 543.﻿

            

            	
              14. ﻿Hérésie assez mal connue qui n’avait rien de lié à l’influence juive et qui prônait la fin ou du moins la réduction de la puissance des monastères et le rejet de la hiérarchie ecclésiastique. L’enjeu de la lutte contre l’hérésie se trouva finalement dans le maintien (défendu par les « thésauriseurs » en faveur desquels trancha Ivan III) ou non (prôné par les non-thésauriseurs héritant de la pensée « judaïsante ») de la richesse des monastères.﻿

            

            	
              15. ﻿Chiffre cité par Annie et Philippe Zwang, De la Russie de Catherine II à la Russie d’aujourd’hui, Ellipses, 2018, p. 104.﻿

            

            	
              16. ﻿Ensemble des hommes politiques, des hauts fonctionnaires et des personnalités influentes… et privilégiées par le régime.﻿

            

          

        

      
    
  
    
      
      

      
        Chapitre 3
      

      
        La société contre l’État ?
      

      
        
          La logique de la répression

          
            La réforme imposée d’en haut

            La défense de l’autocratie, la réforme imposée d’en haut à une société réticente et la discipline d’un pays en situation de tension militaire ou diplomatique quasi permanente sont des constantes de l’histoire russe. Elles ont suscité depuis longtemps une terrible pression sur la société. Les tsars déportaient en Sibérie ceux qui contestaient leur pouvoir ; ils en profitaient pour peupler les marches de l’Empire. Si l’on remplace l’autocratie par le communisme, l’équation se retrouve après 1917. Les grands projets de changement de la société portés par le pouvoir sont monnaie courante dans l’histoire russe, le plus souvent couronnés de succès mais à un prix élevé en matière de libertés et de vies humaines. L’occidentalisation du pays par Pierre le Grand en est le premier exemple majeur : les barbes des boyards sont coupées d’autorité, les impôts sont perçus sur les tenues à l’ancienne, la construction de la ville moderne de Saint-Pétersbourg coûte la vie à des dizaines de milliers de travailleurs forcés morts d’épuisement ou de maladie, de lourds châtiments sont encourus par ceux, y compris son propre fils, qui n’acceptent pas la politique imposée par le tsar. Politique économique en même temps que répression politique, le peuplement forcé de la Sibérie s’est ajouté à son peuplement naturel trop lent et les forçats, une fois libérés, devaient souvent rester sur place. Il faut d’ailleurs reconnaître que les « impératrices russes » du XVIIIe siècle – Anne, Élisabeth ou la Grande Catherine – avaient sur ce plan la main plus légère (même si Anne Ivanovna, qui a succédé à Pierre le Grand, et surtout son conseiller Biron se sont illustrés par de nombreuses cruautés, non dictées par quelque projet politique mais par la volonté de pouvoir et d’enrichissement). Mais la défense de l’autocratie comme la volonté de réforme ont dicté aux Romanov du XIXe siècle une certaine continuité dans la politique répressive. Alexandre 1er, le pilier de la Sainte-Alliance des autocrates, Nicolas 1er dit « la trique », Alexandre II le réformateur assassiné, Alexandre III le réactionnaire et Nicolas II ont tous eu recours à la répression policière et aux déportations. La modernisation de la Russie par Stolypine, Premier ministre de Nicolas II, s’est accompagnée d’une répression très sévère contre les mouvements révolutionnaires ou terroristes avec des déportations massives et quelque 3 000 pendus après des procès expéditifs (« les cravates de Stolypine »).

          

          
            La création au forceps d’une nouvelle société

            Mais tout cela était peu de choses par rapport au chantier immense de la construction du socialisme dans un seul pays. La volonté « démiurgique » des communistes (changer l’homme et la société) ainsi que le souci frénétique de faire accéder à la puissance le seul pays du socialisme, ont conduit à une intensité de la répression rarement atteinte dans l’histoire, sauf peut-être dans la Chine communiste. L’État soviétique était considéré par Lénine et Staline comme l’instrument de la « dictature du prolétariat » avec tout ce que cela implique de répression, et la construction du communisme dans un seul pays nécessitait des sacrifices. Le régime est devenu avec Staline une sorte d’autocratie avec tout son appareil de coercition mis au service de la puissance de l’État (et au début du moins au service de sa survie), appuyé par les exécutions, judiciaires ou non, les purges, les camps d’internement et les travaux forcés. Le système concentrationnaire soviétique, connu sous son acronyme russe de Goulag, apparut en 1930. Bien que les chiffres varient selon les historiens et les sources, l’historien Nicolas Werth estime qu’une vingtaine de millions de personnes ont séjourné au Goulag entre 1921 et 1953, année de la mort de Staline, en y incluant les « dékoulakisés », et que près de quatre millions de personnes y sont mortes de mauvais traitements, de maladie ou de malnutrition17. Il s’agissait de camps de travail où les préoccupations économiques (main-d’œuvre à bon marché) rejoignaient les impératifs de la répression (classes bourgeoises, opposants politiques, koulaks, voire citoyens ordinaires qualifiés d’« ennemis du peuple »…) et étaient mises au service de l’aménagement du territoire (peuplement de la Sibérie…). Le sinistre chantier du canal mer Blanche-Baltique a fait plusieurs dizaines de milliers de morts parmi la main-d’œuvre forcée. Les mines d’or de la Kolyma employaient les forçats du terrible camp contigu, dont parlent les plus grands auteurs russes de la période, tous déportés (Chalamov, Ginzburg, Soljenitsyne…).

          

          
            Les séquelles du stalinisme

            À la mort de Staline, près de la moitié des quelque trois millions de détenus sont libérés, surtout les peines courtes et les « droits communs ». Le 20e Congrès du PCUS, celui de la déstalinisation, a permis d’amnistier les politiques (mais les réhabilitations ont été plus longues). Les camps passent désormais sous l’autorité du ministère de la Justice (et non plus de l’Intérieur). Sous Khrouchtchev, puis sous Brejnev, il y eut moins de prisonniers politiques (environ 2 000 condamnés par an). Les peuples « déplacés spéciaux » pour avoir été soupçonnés de collaborer avec les nazis (Tchétchènes, Allemands de la Volga, Tatars de Crimée…) furent autorisés à revenir sur leurs lieux habituels de peuplement. Khrouchtchev a déporté cependant de nombreux prêtres orthodoxes et Brejnev n’a pas hésité à utiliser les cliniques psychiatriques pour réprimer, tout en les discréditant, les opposants libéraux (seuls des fous pouvaient contester le paradis socialiste…). La population du Goulag n’a cessé de décroître et s’est stabilisée avec un pic de 700 000 (tout type d’incarcération confondu) après les années Brejnev. La nature du Goulag a évolué (comme son nom, changé en 1959 pour la simple appellation de « Direction générale des lieux de détention »). Il a cessé d’être un instrument de colonisation des zones périphériques au climat difficile (les camps ont été ramenés en Europe) et n’a plus été un levier de développement économique. Il a accueilli essentiellement les droits communs, comme tout système pénitentiaire, avec cette spécificité russe de la priorité donnée à la réhabilitation par le travail. Après un ultime durcissement sous Brejnev, la situation s’est quasi totalement libéralisée sous Gorbatchev (libération de tous les prisonniers politiques et fin du travail forcé), et surtout sous Eltsine. Contrairement à ce que l’on peut penser, c’est sous Poutine que le nombre de détenus a atteint l’un des chiffres les plus bas de toute l’histoire russe. En 20 ans de pouvoir de Poutine, de 1999 à 2019, le nombre de prisonniers a été divisé par deux, passant d’un million à moins de 500 00018. Après le court intermède de la présidence de Dimitri Medvedev (2008-2012), la reprise des tensions internationales et la contestation du régime par une partie de la classe moyenne des villes ont conduit à une montée en puissance des services de sécurité et un retour à une certaine surveillance politique des citoyens (et en particulier des scientifiques quant à leurs contacts avec les étrangers). Les ONG qui font de la politique (expression interprétée de façon très extensive par les tribunaux ) et reçoivent des fonds de l’étranger sont qualifiées d’« agents de l’étranger » depuis 2012 et une liste en est dressée chaque année par le ministère de la Justice. Les organisations politiques et les associations peuvent être qualifiées d’« indésirables », voire d’« extrémistes », avec le cortège de difficultés que cela provoque, dont la moindre n’est pas l’impossibilité de se présenter à toute élection. Des assassinats politiques ont été enregistrés, liés à la guerre en Tchétchénie (la journaliste Anna Politkovskaïa…) ou non (l’opposant Nemtsov…). Plus récemment, des tentatives d’empoisonnement d’agents réfugiés à l’étranger (Skripal) ou d’opposants en Russie même (Navalny) évoquent d’autres temps… Mais la liberté fondamentale obtenue par les Russes à la chute de l’URSS est celle de voyager et le régime n’y a pas touché, même si la crise pandémique a de facto limité les voyages à l’étranger en 2020 et 2021.

          

        

        
          
          L’échec des mouvements libéraux

          La démocratie est née en Europe de la pression des nobles, de la grande bourgeoisie et de la classe éduquée. L’oligarchie fortunée, moderniste et instruite a exigé de participer aux affaires de l’État et le cercle s’est élargi progressivement comme en Angleterre ou par à-coups comme en France. En Russie, c’est l’inverse qui s’est produit. La modernité y a été le plus souvent le fait du prince, et la fabrication de la Nation puis sa modernisation ont nécessité l’élimination de la grande aristocratie qui pouvait prétendre à participer à la gestion des affaires de l’État. Ce phénomène, on l’a vu, a conduit à la création d’une noblesse de service et à la rétribution des serviteurs de l’autocratie par un accroissement de leurs prérogatives foncières, et notamment à l’aggravation du servage. L’histoire du libéralisme politique russe peut se résumer à trois occasions manquées.

          
            Anne : le trône vaut bien quelques promesses de libéralisation politique

            Fille cadette du frère de Pierre le Grand et veuve du duc de Courlande, Anne de Russie était peu préparée à régner. Elle fut sollicitée, justement pour cela, par le Haut conseil secret soucieux de rendre ses prérogatives à la haute noblesse. Pour accéder au trône, Anne Petrovna devait souscrire à des « conditions » qui mettaient en place une véritable monarchie constitutionnelle au profit de la grande aristocratie. Elle s’empressa de la signer et une fois arrivée au pouvoir, de l’oublier. Appuyée sur les régiments de la garde et sur les partisans de l’autocratie, elle déchira solennellement les « conditions » et régna en monarque absolue, persécutant ceux qui avaient voulu limiter son pouvoir. Ce sursaut des boyards fut le dernier.

          

          
            Les « décembristes »

            La deuxième occasion manquée fut le coup d’État raté des décembristes. Ce sont les officiers nobles revenant séduits de l’occupation en France après la victoire sur Napoléon qui ont tenté de donner une première formulation politique au bouillonnement des idées nées des Lumières et de la Révolution française (clubs, associations, confréries, Maçonnerie…) dans l’élite russe. L’occasion en a été la mort inattendue fin 1825 d’Alexandre 1er, tsar pétri lui aussi d’« absolutisme éclairé ». La renonciation au trône du successeur désigné (le frère du tsar Alexandre, le prince Constantin) avait créé un moment d’incertitude. La tentative d’insurrection « constitutionnaliste » au profit de Constantin échoua en décembre devant la détermination des soldats et de quelques officiers. Décimés par la mitraille et surtout par leurs propres hésitations, contradictions et défauts d’organisation, les conjurés (la plupart de haute naissance) furent arrêtés, condamnés (à mort pour cinq meneurs) et le plus souvent déportés au terme de procès expéditifs. Mais l’échec même des « décembristes », nom qu’ils garderont dans l’Histoire, créa une double dynamique, celle de la société civile et de l’« intelligentsia » libérale et démocratique opposée à l’autocratie, et celle de la course à la réforme engagée par la plupart des Romanov (à l’exception notable d’Alexandre III) pour assurer la survie du pouvoir. Les deux dynamiques auraient pu se rencontrer si la dynastie des Romanov avait renoncé au principe de l’autocratie, ce qu’elle n’a jamais fait. D’autant que l’échec des décembristes avait convaincu une frange de l’intelligentsia de la vanité de ses efforts pour modifier le régime et de la nécessité de recourir à des moyens violents qui pèseront lourd dans l’histoire du pays.

          

          
            Les Doumas

            La troisième occasion manquée fut le processus révolutionnaire engagé en 1905 après la victoire du Japon, exacerbé par les défaites de la Première Guerre mondiale 10 ans plus tard. En 1905, le tsar fut conduit à renoncer à l’absolutisme par une révolte générale suscitée par le cours de la guerre, les grèves, les pétitions, les attentats, les soulèvements dans les campagnes et par les mutineries dans l’armée et dans la flotte (notamment celle du cuirassé Potemkine), et surtout par les manifestations du « Dimanche rouge » menées par le Pope Gapone19 où l’armée tire sur une foule pacifique portant des icônes et invoquant le tsar, faisant un millier de morts et créant un divorce irrémédiable entre le tsar et le peuple russe. Le Manifeste d’octobre 1905 accorde les libertés fondamentales (conscience, réunion, association, expression…) et crée une Douma aux prérogatives très limitées, élue au sein de toutes les classes de la société au suffrage censitaire. Mais Nicolas II ne joue pas vraiment le jeu. Il dissout les deux premières Doumas jugées malgré tout indociles (elles demandent l’instauration d’une monarchie parlementaire et le suffrage universel…) après moins d’un an de fonctionnement. Les mandats des deux suivantes, dont le recrutement a été encore resserré au profit des propriétaires, verront les réformes de Stolypine et la montée des partis d’opposition (socialistes révolutionnaires ou SR, constitutionnels-démocrates ou KD, sociaux-démocrates ou SD, parti ouvrier social-démocrate de Russie ou POSDR avec les mencheviks et les bolcheviks…). Mais ce semblant de vie parlementaire est suivi avec réticence par le tsar qui refuse la plupart des réformes proposées par la Douma. La politique ne s’anima qu’après la révolution de février 1917. La crise, provoquée par les défaites, la famine, les répressions sanglantes des grèves et des manifestations, la dissolution à contretemps de la Douma, a rendu inévitable l’abdication du tsar. Pendant la courte vie des trois gouvernements provisoires (dont les ministres-présidents furent le prince Lvov et Alexandre Kerensky), l’activité parlementaire fut entrecoupée de grèves, de manifestations, de mutineries, de tentatives de putsch (Kornilov) et de violences en tout genre. Deux enceintes concurrentes, la Douma et le Soviet créé par les partis révolutionnaires de Pétrograd (ancienne Saint-Pétersbourg débaptisée pendant la guerre), se disputaient le pouvoir. Le coup d’État bolchevique, ou révolution d’Octobre, mit fin à cette brève expérience de libéralisme politique… Il a fallu l’effondrement du communisme pour que la Russie fasse vraiment ses premiers pas dans la voie d’un certain libéralisme politique.

          

        

        
          
          Religion et pouvoir

          
            L’aventure impériale soutenue par l’orthodoxie

            Lorsque le métropolite, ou primat de l’Église orthodoxe, réfugié dans la ville de Vladimir décide en 1320 de transférer son siège à Moscou, il consacre la prééminence de cette ville et légitime son rôle central dans la constitution de l’Empire russe. De Moscou, couverte d’églises et de monastères (la Trinité-Saint-Serge), ville de saint Alexis et surtout de saint Serge de Radonège, saint patron de la Russie, canonisé en 1452, ont commencé à rayonner réflexions théologiques, grands établissements monastiques et extension territoriale. Depuis lors, les destins de l’Église orthodoxe et de l’État russe ont été étroitement liés. Mais leurs relations ont toujours été tumultueuses. Patriarche depuis 1598, le métropolite de Moscou se trouvait au sommet de la hiérarchie ecclésiastique orthodoxe : même si le patriarche de Constantinople restait en principe le premier des patriarches, la prise de Constantinople par les Turcs en 1453 fit de Moscou, dans l’esprit des religieux et des dirigeants russes, « la troisième Rome », promise à un destin exceptionnel. L’Église russe accompagne ainsi la croissance de l’Empire : le pays se couvre d’églises et de monastères abondamment dotés en terres, de nombreux Russes sont canonisés tandis que des conciles tentent d’adapter, et souvent de centraliser, le fonctionnement de l’Église. C’est pendant cette période que se généralisent les termes de « Sainte Russie ».

          

          
            Schismes et convulsions : la mainmise de l’État

            Mais la puissance acquise par l’Église orthodoxe au sein d’une société très religieuse, suscita rapidement des soubresauts internes et des heurts avec le pouvoir politique. Au XVIe siècle, la crise entre les thésauriseurs (partisans du maintien des vastes propriétés monastiques) et les non-thésauriseurs (partisans de la pauvreté des moines) se termina par une convergence d’intérêt, sinon un marché, entre le prédicateur Joseph de Volok et le tsar Ivan III. Joseph introduisit la théorie du tsar de droit divin appuyé par l’Église, accentua la lutte contre les hérétiques et sauvegarda les propriétés des monastères. Au XVIIe siècle, une partie des croyants refusa d’accepter les réformes introduites par le patriarche Nikon visant à revenir à l’authenticité des textes sacrés, en général très mal traduits. Malgré le soutien de plusieurs conciles, de tous les patriarches (Antioche, Alexandrie, Jérusalem, Constantinople…) et du tsar lui-même, la modernisation fut refusée par une grande partie des croyants, « les vieux croyants ». Nikon se brouilla avec le tsar et fut démis de ses fonctions par le concile de 1666. Le Grand Schisme (ou « Raskol ») donna lieu à une répression terrible. Les « vieux-croyants » tels qu’ils se nommaient furent emprisonnés, déportés, tués ou se suicidèrent par le feu. Leur dirigeant Avvakoum fut brûlé vif. Nombre d’entre eux, agriculteurs et commerçants, s’enfuirent peupler les terres lointaines en Sibérie ou ailleurs. On en trouve actuellement jusqu’au Brésil où ils subsistent aujourd’hui. À l’heure où les Occidentaux connaissaient des guerres de Religion et où les contestataires protestants demandaient des réformes pour revenir à la pureté des textes, en Russie, les vieux-croyants refusaient la réforme venue d’en haut. L’Église orthodoxe, affaiblie, ne put résister à la pression des tsars désireux de la subordonner au pouvoir. Pierre le Grand ne permit pas l’élection d’un nouveau patriarche à la mort du patriarche Adrien en 1700. Après une période d’intérim, il décida en 1720 de confier l’Église à un synode composé de religieux qui prêtaient serment au tsar et étaient rémunérés par lui. Un « oukaz synodal » en 1722 fit obligation aux prêtres des paroisses d’informer le pouvoir de tous les projets de rébellion, même exprimés en confession. L’Église orthodoxe était devenue un instrument des tsars qui ne se privèrent pas pour autant de séculariser ses biens ou de limiter son recrutement. La renaissance de l’orthodoxie au XIXe siècle et la floraison de la théologie orthodoxe au début du XXe (Berdiaev…) n’y firent rien ; pour les révolutionnaires, la religion était non seulement l’« opium du peuple » mais le soutien de l’autocratie.

          

          
            
            Le tribut payé à la révolution

            L’Église paya cher cette union avec le pouvoir impérial à la révolution de 1917 qui prit immédiatement un tour anticlérical. L’assassinat ou la déportation d’une centaine de milliers de prêtres d’abord considérés, en dehors même de toute idéologie athéiste, comme des auxiliaires du pouvoir tsariste et des « blancs », la destruction de nombreux monastères et églises notamment à Moscou, la confiscation des objets sacrés, les campagnes de propagande pour l’athéisme, furent un désastre pour l’orthodoxie russe. Entre 1914 et 1939, le nombre d’évêques en activité passa de 163 à 7, le nombre de curés de paroisse de 50 000 à quelques centaines, le nombre de moines et moniales de 94 000 à moins d’une centaine, en général clandestins20… Les émigrés fuyant la Russie se rangèrent quant à eux sous l’autorité de patriarcat de Constantinople. Un décret de 1929 organisait un statut défavorable pour la religion et ouvrait la porte à de nouvelles persécutions. On aurait pu penser à une déchristianisation rapide du pays… Mais la Seconde Guerre mondiale permit à l’Église d’apparaître à nouveau comme le meilleur défenseur du peuple et de la terre russes. La déclaration du métropolite Serge sur « la Patrie en danger » le 21 juin 1941, le jour même de l’invasion allemande, alors que Staline, effondré, se taisait, impressionna beaucoup les Russes. Staline, lui-même ancien séminariste, connaissait bien la capacité mobilisatrice du sentiment religieux au sein du peuple russe pour la lutte contre les envahisseurs : la propagande antireligieuse prit fin, des églises furent rouvertes, la fréquentation des établissements religieux tolérée, et même en septembre 1943, lors d’une rencontre historique avec les dignitaires de l’Église, le dictateur autorisa la réunion d’un concile pour élire un patriarche, le premier depuis Pierre le Grand. Ce minimum d’activité n’était permis qu’au prix d’un soutien sans faille au pouvoir soviétique, notamment dans sa politique extérieure (Mouvement international pour la paix, conférence interorthodoxe…). Pourtant, après une brève période de tolérance due à la déstalinisation (autorisation de tirage pour la Bible et le Nouveau Testament…), les persécutions reprirent avec Khrouchtchev dès 1959. Invoquant la législation révolutionnaire antireligieuse tombée en désuétude, et utilisant tous les détails de la loi (questions sanitaires…), les brigades athéistes fermèrent à nouveau ou détruisirent églises et monastères, confisquèrent les icônes et les objets de culte, intimidèrent les croyants. Les prêtres furent souvent chassés de leurs églises, considérés comme parasites et réduits à la mendicité, quand ils n’étaient pas déportés. La situation s’est apaisée sous Brejnev et normalisée sous Gorbatchev, dont l’épouse Raïssa se disait baptisée et qui célébra avec faste le millénaire de la christianisation de la Russie en 1988.

          

          
            Le retour de l’orthodoxie, soutien du nouvel État russe

            La chute de l’URSS donna lieu à une véritable explosion de la religion orthodoxe : réouverture des églises et des monastères, rachat à l’étranger des icônes et des objets de culte vendus par les Soviétiques, recrutement dans les monastères, reconstruction ou réhabilitation des sanctuaires, le plus souvent par souscription (la cathédrale du Christ-Sauveur à Moscou, transformée en piscine par Staline, est reconstruite à l’identique sur souscription nationale). Les patriarches Alexis (jusqu’à son décès en décembre 2008) puis Cyrille sont convoqués par le pouvoir pour soutenir l’œuvre de redressement de la Russie. La religion est invoquée à l’appui de l’idéologie patriotique, traditionaliste et identitaire du régime. L’Église s’y prête avec prudence mais ne s’y refuse pas. Si maintenant environ trois quarts des Russes se disent orthodoxes, il s’agit avant tout d’une revendication identitaire plus qu’un acte de foi. On estime les pratiquants (plusieurs fréquentations de l’église chaque mois) à un peu plus de 5 % de la population, soit un peu plus qu’en France, par exemple. Mais les églises sont pleines les jours de fêtes religieuses, les monastères sont prospères, l’industrie des icônes florissante. Le régime reconnaît le caractère russe de quatre « religions » traditionnelles : l’orthodoxie, l’islam, le bouddhisme et le judaïsme. Celles-ci jouissent de divers avantages (fiscaux…) dans le cadre de la liberté générale de confession, inscrite dans la constitution de 1993, et de la loi sur la liberté de conscience de 1997 qui reconnaît « le rôle spécial de l’orthodoxie dans l’histoire de la Russie ». Le pouvoir se méfie des religions importées et des sectes, dont les adeptes sont volontiers qualifiés d’« agents de l’étranger » ou condamnés par les tribunaux comme « extrémistes », voire « terroristes », qu’ils soient Témoins de Jéhovah (condamnés en 2017), scientologues ou islamistes. De même, le patriarcat est mobilisé pour maintenir sous son obédience l’Église orthodoxe ukrainienne qui a finalement fait allégeance au patriarcat de Constantinople considéré comme plus neutre dans le conflit actuel. Globalement, au sein d’une liberté confessionnelle désormais acquise, le pouvoir attend de celles des religions qu’il estime ancrées dans le territoire et l’histoire russes un soutien patriotique au régime en place. La prudence du patriarche Cyrille après l’invasion de l’Ukraine en février 2022 montre qu’il n’a pas failli à cette mission. La Russie a retrouvé ses traditions millénaires.

            
            
              
                
                  L’orthodoxie largement majoritaire en Russie et dans plusieurs pays limitrophes
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          « Démocratie souveraine », démocratie imparfaite ?

          
            Libertés « formelles » et suprématie du Parti communiste

            La question de la démocratie libérale sur le modèle occidental, résumée à des élections libres, aux contre-pouvoirs, aux libertés fondamentales et à un État de droit (la loi devant être la même pour tous), est comme une ombre portée sur l’histoire russe. Mais les expériences n’ont pas été heureuses. Les 12 années séparant la révolution de 1905 de la révolution d’Octobre ont été une période d’apprentissage chaotique soumise aux aléas des événements et à laquelle a mis fin le coup d’État bolchevique. L’exercice des libertés garanties par les Constitutions successives de l’URSS était d’abord fondé sur la distinction entre les droits sociaux et économiques considérés comme prioritaires (logement, travail, éducation, santé) et les libertés politiques dites « formelles » ou « bourgeoises », soumises aux impératifs de la construction du socialisme et à la suprématie absolue du Parti communiste, parti unique seul habilité à présenter des candidats aux élections. On sait ce qu’il en a été.

          

          
            
            La libéralisation de Boris Eltsine

            La libéralisation politique introduite au sein du système soviétique par Gorbatchev (libération des prisonniers politiques, liberté d’expression, reconnaissance du droit de grève dans certaines limites, fin des déportations, réforme judiciaire, multipartisme…) ne fut qu’une étape vers la libéralisation totale introduite par Boris Eltsine à marche forcée. Toujours en vigueur, la Constitution de 1993, un peu sur le modèle français, a cependant établi un régime où les prérogatives du président élu sont considérables, avec pouvoir de nomination des principaux responsables de l’armée, de la justice, de l’administration, du gouvernement. Le bouleversement de la vie politique russe a été total avec l’apparition d’élections libres où concourent de nombreux partis, avec une Constitution garantissant longuement l’exercice des droits civiques et les libertés individuelles, avec la liberté des médias, la suspension de la peine de mort depuis 1996, l’adoucissement la même année du Code pénal et la réforme du Code de procédure pénale entamée en 1992… Mais cette période a aussi été celle de l’effondrement de l’économie russe, de l’appauvrissement rapide de la bourgeoisie intellectuelle soviétique (professeurs, médecins, ingénieurs, scientifiques…), celle des retraites laminées par l’inflation et surtout rarement versées, le tout joint à l’enrichissement astronomique des « nouveaux Russes » qui avaient mis la main sur les entreprises grâce à la privatisation de l’économie, au délitement des structures de force (police, services secrets, armées…) gangrenées par la mafia et la corruption, à l’insécurité physique et économique généralisée, à l’effondrement du statut international du pays…

          

          
            La reprise en main par Poutine

            Incapables de s’adapter rapidement à une société devenue brutalement ultralibérale (la « thérapie de choc »), la plupart des citoyens russes, sans vouloir pour autant revenir au communisme, ont accueilli avec soulagement la reprise en main de l’État par Vladimir Poutine, élu président en 2000 et constamment réélu depuis lors (hors l’intermède de son féal Medvedev élu pour quatre ans en 2008) dans des conditions certes moins « ouvertes » que l’élection initiale. Les scores enregistrés par Poutine lors des élections de 2000 (53 % des voix), 2004 (71 % des voix), 2012 avec un mandat passé à 6 ans (63 % des voix), 2018 (76 % des voix), de même que les sondages de popularité, révèlent au-delà de la mobilisation des « ressources administratives » en faveur du candidat, un socle solide. Celui-ci s’est manifesté lors du référendum de 2020 : 77 % des Russes ont approuvé les modifications constitutionnelles renforçant les pouvoirs du président (notamment la possibilité de se représenter en 2024 et 2030), consolidant l’État-providence (indexation des retraites, salaire minimum…) ou imposant de nouvelles exigences « sociétales » d’inspiration traditionaliste ou même nationaliste. La référence à la foi en Dieu comme héritage des ancêtres, la sauvegarde du patrimoine historique et de l’Église orthodoxe, l’interdiction pour les élus de posséder une double nationalité, des avoirs à l’étranger ou d’y avoir résidé longtemps, la protection de la « vérité historique » et des « défenseurs de la Patrie » (en référence à la Seconde Guerre mondiale), voire la définition du mariage (exclusivement entre un homme et une femme), et la qualification de la langue russe comme « constitutive du pays » ont désormais valeur constitutionnelle… Quelles que soient les critiques, le plus souvent justifiées, de l’opposition sur la mobilisation des ressources administratives et les fraudes, il est clair qu’une majorité des Russes (certes en diminution) soutient le parcours autoritaire du président actuel. Même si la crise ukrainienne, les tensions internationales et un certain sentiment obsidional de la population ont conjoncturellement favorisé cette évolution, le Kremlin a élaboré une véritable doctrine politique à l’appui de son action.

          

          
            La tentative de synthèse : la « démocratie souveraine »

            Arrivé au pouvoir en pleine déconfiture de l’État, le mot d’ordre du régime a d’abord été de rétablir « la verticale du pouvoir » et d’imposer « la dictature de la loi », c’est-à-dire de reprendre en main les structures de force (armée, services secrets, police…) et les sujets de la Fédération dont le lien avec le Centre devenait de plus en plus lâche sous Eltsine. La deuxième guerre de Tchétchénie contre les sécessionnistes devenus islamistes, gagnée en quelques mois au prix d’une grande violence par Poutine après que la première avait été perdue par Eltsine, ainsi que l’installation du régime de Kadyrov acquis au Kremlin, en a été une des premières manifestations. La réforme des structures fédérales, déjà évoquée plus haut, suivit rapidement. Il fallait aussi au régime trouver l’idéologie qui justifiait la synthèse entre les acquis démocratiques de la présidence précédente, conservés autant que faire se pouvait, et le rétablissement de la puissance de l’État. Ce fut la « démocratie souveraine ». Le terme, inventé en 2006 par Vladislav Sourkov, l’idéologue du régime, lors d’un congrès de Russie Unie – le parti présidentiel – est assez flou. Mais il signifie de facto que les mécanismes de la démocratie sont subordonnés au souci prioritaire de faire de la Russie un État fort, apte à la concurrence internationale dans la mondialisation et à la souveraineté respectée (par opposition à la période Eltsine). Cette priorité a conduit au contrôle de la procédure électorale, à une érosion relative de certaines libertés acquises et à l’établissement de nouveaux rapports de pouvoir. Les élections législatives et présidentielles ont été maîtrisées en amont par l’accès limité de l’opposition aux médias, eux-mêmes surveillés étroitement via la maîtrise du capital par des puissances amies du pouvoir, par le contrôle sourcilleux des conditions de présentation des candidatures, et plus récemment par l’élimination du jeu politique – de jure ou de facto – de mouvements ou d’individus qualifiés d’« agents de l’étranger », voire d’« extrémistes » ou tout simplement d’« indésirables ». Au sein de l’Assemblée législative, la Douma fédérale, seuls sont présents les représentants des quatre partis dits « du système », dont l’allégeance au président est assurée (Russie Unie, le Parti communiste, le Parti libéral-nationaliste LDPR et le parti centriste Russie Juste), auxquels les élections de septembre 2021 ont ajouté le nouveau « Parti des gens nouveaux », fruit de « l’ingénierie politique » du Kremlin et destiné à attirer les jeunes cadres libéraux modérément contestataires. L’activité législative de la Douma ne présente donc qu’un écho affaibli des enjeux nationaux, marquée souvent par une surenchère nationaliste avec des débats qui se terminent quasiment toujours par un soutien au président. L’élargissement de la représentation des partis d’opposition dits « hors système » reste toujours théoriquement possible, mais à dose homéopathique et sous le contrôle du gouvernement. Dans ces conditions, l’honnêteté des opérations de vote, en général à peu près assurée (possibilité d’assesseurs de l’opposition, caméras…) a moins d’importance car « l’ingénierie politique » a fait son travail avant le jour des élections. Les fraudes les plus grossières sont observées surtout lors des législatives où les conditions locales sont très variées et sont la plupart du temps sanctionnées par la commission électorale. Mais en assurant la majorité qualifiée (deux tiers) des sièges à la Douma au parti Russie Unie avec 50 % des voix, les élections de septembre 2021 ont suscité des accusations de fraude à Moscou (à l’occasion de la première expérimentation du vote par Internet) ou à Saint-Pétersbourg, relayées par le Parti communiste qui a manifesté à Moscou. Le vote « intelligent » prôné par l’opposant emprisonné Navalny (report sur le candidat non présidentiel le mieux placé) a fait du Parti communiste la principale force d’opposition potentielle dans le pays alors que le parti du centre (Russie Juste) et de l’extrême droite (libéraux nationalistes du LDPR de Jirinovski) sont marginalisés avec chacun environ 7 % des voix. L’ingénierie politique a sans doute trop bien réussi car il semble bien que le chef adjoint de l’administration présidentielle, Kirienko, en charge des élections, aurait souhaité, grâce au Parti des gens nouveaux et à une majorité moins forte de Russie Unie, amorcer une vie parlementaire plus convaincante sans pour autant représenter un danger pour le pouvoir.

          

          
            Les lacunes de l’État de droit

            Les contre-pouvoirs sont faibles. La justice, malgré l’inamovibilité des juges du siège (composé à 90 % d’anciens procureurs) suit pratiquement toujours les réquisitions du Parquet représentant l’État. Seul le Conseil constitutionnel jouit d’une certaine marge de manœuvre (par exemple en autorisant le versement d’indemnités lors de jugements de la Cour européenne des droits de l’Homme, dont la Russie est membre). Les droits de l’Homme font l’objet de dispositions détaillées dans la Constitution (chapitre 2) mais sont très réglementés (conditions strictes de l’exercice du droit de manifester, encadrement de la liberté religieuse au profit des religions traditionnelles, absence de censure mais contrôle capitalistique des médias, liberté de l’Internet soumise à des conditions liées à la lutte contre le terrorisme ou contre les contenus extrémistes…). Les organisations non gouvernementales et les associations sont aussi soumises à des contrôles stricts et certaines d’entre elles sont considérées comme « agent de l’étranger » dès lors qu’elles reçoivent de l’argent de l’étranger et se mêlent de politique (au sens le plus large et le plus flou). Le système carcéral est dur, héritage du passé, mais a connu quelques améliorations. Des cas de tortures, largement relatés dans la presse, ont conduit au renvoi du chef de l’administration pénitentiaire et à une profonde réorganisation. Un ombudsman des droits de l’Homme a été créé en 1996 et un Conseil des droits de l’Homme, soigneusement expurgé de ses opposants les plus durs, rapporte officiellement au président. L’État de droit fonctionne à peu près pour les conflits ordinaires dès que les questions politiques, même locales, n’interfèrent pas avec le cours de la justice. Mais en dehors même des grands dossiers politiques (luttes judiciarisées entre baronnies, procès contre des ministres, poursuites contre des militants de l’opposition…), gérés par la Procurature et surtout par le Comité d’enquête placé directement sous les ordres de la présidence, l’État de droit se heurte aux collusions locales entre les différents organes du pouvoir (gouverneur, justice, structures de force, notables locaux…) et surtout à une corruption endémique. Dans les faits, le maquis juridique est tel que tout citoyen risque de se trouver en infraction avec la loi et donc punissable dès qu’il attire les foudres des autorités. Il reste que dans son histoire, et en dehors des périodes prérévolutionnaires ou de la présidence d’Eltsine, la Russie n’a jamais atteint un tel équilibre entre les droits des citoyens et les prérogatives de l’État. La Commission présidentielle des droits de l’Homme est régulièrement reçue par le président, qui tient, il est vrai, peu compte de ses requêtes (par exemple pour obtenir une définition plus précise des conditions déclenchant l’inscription sur la liste des « agents de l’étranger » ou pour sauver « Mémorial international », ONG fondée par l’académicien Sakharov pour retrouver la mémoire des victimes du Goulag). L’ombudsman ou l’ombudswoman des droits de l’Homme est élu(e) par la Douma et règle, non sans certains succès, des cas individuels. L’évolution récente, marquée par de fortes tensions internationales autour de la Russie, est cependant peu favorable au développement des libertés individuelles. Le président Poutine a indiqué à plusieurs reprises qu’il ne souhaitait pas que son pays s’aligne sur les pays occidentaux dans ce domaine, parce que ces derniers avaient donné l’avantage aux égoïsmes individuels sur les disciplines collectives. En fait, la Russie croit pouvoir suivre une voie spécifique, à mi-chemin entre le modèle occidental et le contrôle de la société de type chinois. Force est de constater que la tendance est, sur ce plan, au rapprochement croissant avec son grand voisin asiatique, évolution que la guerre en Ukraine a dramatiquement accéléré (interdiction d’accès à de nombreux sites Internet, lourdes peines de prison pour les manifestants opposés à la guerre, fermeture de journaux, de chaînes de télévision, ou de radio comme L’Écho de Moscou.) La guerre d’Ukraine, très mal accueillie par une partie des russes, a terriblement durci le caractère répressif du régime.

          

        

        
          Science et culture : la dialectique entre l’État et les créateurs

          
            L’État créateur de la science russe

            L’État russe a joué un rôle déterminant dans la naissance de la culture et de la science russes. On se souvient comment Pierre le Grand est allé chercher l’expertise technique occidentale en matières navale, architecturale, militaire. La science et la culture russes ont suivi le même parcours. Si le mouvement est venu une fois de plus du sommet de l’État, le médiateur en a été un personnage extraordinaire : Mikhaïl Lomonossov, fils de pêcheur né un an après la bataille de Poltava, autodidacte à ses débuts, formé à l’Académie gréco-slave de Moscou, puis en Allemagne. Il concentre, à la jonction de la culture traditionnelle et de la culture de type occidental introduite par Pierre le Grand, une somme énorme de savoirs : auteur de la première grammaire russe, poète, chimiste, physicien, philosophe… Mais surtout, il incarne un patriotisme exigeant, luttant pour favoriser l’émergence d’une science russe et pour limiter l’influence et la présence étrangère, surtout allemande, à la nouvelle Académie des sciences fondée en 1724 par Pierre le Grand. Cofondateur en 1754, avec Chouvalov, le favori de l’impératrice, de l’université qui porte maintenant son nom, il a posé les bases de l’éducation supérieure et de la recherche russes. Impulsion de l’État, appel pragmatique aux étrangers quand ils sont jugés plus avancés, mais patriotisme intransigeant, telles sont les caractéristiques encore actuelles de la science russe. Mais le développement rapide des compétences locales a été tel que celle-ci a vite pris son envol.

          

          
            De grandes réalisations sous l’impulsion de l’État

            À la veille de la Première Guerre mondiale, la Russie faisait œuvre de pionnière pour la chimie (tables de Mendeleiev), l’aéronautique (Constantin Tsiolkovsky et Nikolaï Joukovsky), la génétique (Nikolaï Vavilov avec sa banque de semences, Mendel), les mathématiques (Nikolaï Lobachevsky et sa géométrie non euclidienne, Sofia Kovalevskaya sur la rotation des corps solides), la médecine (Sergueï Botkine, les prix Nobel Ivan Pavlov, l’homme au chien, pour la physiologie de la digestion et Ilia Metchnikov pour la découverte de la phagocytose…) et bien d’autres… La révolution de 1917 a déporté, tué et réduit à l’immigration beaucoup d’entre eux (Igor Sikorsky, docteur de l’Université polytechnique de Saint-Pétersbourg et concepteur du premier bombardier quadrimoteur acheté par l’armée impériale…). Le régime soviétique, après beaucoup de destructions et de gâchis dus à la volonté de construire une science du peuple qui ne soit pas une science bourgeoise (les ravages du généticien officiel Lyssenko réfutant les théories de l’hérédité génétique de Mendel et faisant emprisonner et parfois exécuter ses opposants comme Vavilov), fit rapidement de la science et de la technologie une priorité absolue, destinée à affirmer la supériorité du communisme. Staline fit établir des camps spéciaux à régime allégé dotés d’installations scientifiques pour permettre aux savants déportés de continuer à travailler. Il rappela des camps les ingénieurs et savants emprisonnés. André Tupolev, talentueux constructeur d’avions, fut condamné à 15 ans de prison lors des purges de 1937 pour trahison et espionnage au profit de la France, libéré d’urgence en 1941 et réhabilité seulement en 1955. Très rapidement, l’Académie des sciences reprit son rôle et acquit, après la mort de Staline, un statut un peu à part dans la société soviétique : liberté de pensée et de recherche, confortables dotations, salaires très élevés et divers privilèges. Elle devint un foyer de relative liberté intellectuelle et politique. Elle refusa d’exclure André Sakharov, le créateur de la bombe nucléaire soviétique, déporté pour son activisme en faveur des droits de l’Homme pendant la période Brejnev. C’est que, en pleine guerre froide, l’URSS trouvait dans les réalisations scientifiques et technologiques un formidable argument pour l’excellence de son système politique et économique : premier Spoutnik en 1957, premier homme dans l’espace en 1961, plus grosse bombe nucléaire de 58 mégatonnes en 1961, diverses réalisations aéronautiques, centrales nucléaires, etc.

          

          
            Un nouvel équilibre difficile à trouver

            À la chute de l’URSS, la liberté des contacts avec les chercheurs étrangers et la ruine de l’économie conduisirent dans un premier temps à un double mouvement : d’un côté, la floraison d’initiatives individuelles et la création d’entreprises techno logiques promises à un grand succès mondial, notamment dans les nouvelles technologies de l’information (navigateur Yandex, logiciels de sécurité Kaspersky, messageries Telegram, VKontakte (VK) ou Odnoklassniki (OK)…) et de l’autre, la quasi-disparition de la recherche publique, souvent mise à l’encan au profit de laboratoires étrangers, sauf dans quelques rares secteurs à peu près préservés, notamment dans le secteur militaire. La relance de la recherche publique par Poutine a été réelle. Mais elle a été payée par une reprise en main : l’Académie des sciences a été réformée et a perdu son autonomie financière, les dirigeants des agences publiques telles que Roscosmos ont été renouvelés, de grands consortiums à forte capacité d’investissement dans la recherche ont été créés (UAK dans l’aéronautique, Rostec pour les industries militaires, médicales, électroniques et autres…), les relations avec les chercheurs étrangers à nouveau contrôlées tandis qu’ont réapparu les procès contre des journalistes ou des scientifiques pour diffusion de secrets intéressant la Défense nationale. Le président a dû manifester son soutien à Yandex, principal moteur de recherche russe largement exporté, alors que les structures de force souhaitaient le mettre sous contrôle. Le créateur de VKontakte, Pavel Dourov, a été obligé de fuir la Russie en 2014. Après son effondrement pendant la période Eltsine, la part de la recherche dans le PIB ne croît que très progressivement (1,19 % en 2014, contre par exemple 2,26 % en France ou 2,87 % en Allemagne21). La Russie est cependant remontée au 6e rang mondial en 2018 en matière de dépôt de brevets (résidents) derrière la Chine, les États-Unis, le Japon, la Corée et l’Allemagne22. Il serait prématuré en tout cas d’affirmer qu’un nouvel équilibre entre l’action de l’État et l’initiative individuelle a été trouvé. Il est probable au contraire que le conflit en Ukraine provoque une fois de plus l’exil de nombreux spécialistes dans les nouvelles technologies de l’information, soucieux de liberté et d’accès aux réseaux internationaux.

            
              
              
                Pourcentage du PIB consacré à la recherche par les principaux pays industrialisés
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            La culture russe moderne : l’irruption de l’Occident et les contre-feux de la censure

            Les tsars ont aussi joué un rôle d’impulsion pour la culture russe, mais en contrôlant sévèrement les éléments de contestation qu’elle pouvait recéler. La Chronique de Nestor, histoire de la Rous kiévienne écrite au début du XIIe siècle, les « bylines » (sagas orales composées vers le XIIe siècle sur de preux chevaliers ou « Bogatyrs » transcrites au XIXe siècle), le Dit de l’Ost d’Igor composé aussi au XIIe siècle, sorte de Chanson de Roland dont le manuscrit a été découvert à la fin du XVIIIe siècle23, sont considérés comme les ancêtres de la littérature russe. Mais c’est du choc de la culture russe traditionnelle avec les apports occidentaux, surtout français pour la littérature et italiens pour les arts plastiques, qu’est née la culture russe contemporaine. L’ouverture de Pierre le Grand à l’Occident, la création d’écoles non religieuses, d’imprimeries, d’académies des beaux-arts, la nécessité d’intégrer à la langue russe de nouveaux mots et modes de pensée d’origine française, allemande, anglaise ou néerlandaise ont créé la langue et la littérature russes modernes. Cette évolution fut contestée par le courant slavophile qui souhaitait revenir à la tradition spécifiquement russe. La créativité autonome de la culture russe se manifesta très vite. L’âge d’or au milieu XIXe siècle (l’historien Karamzine, les poètes Pouchkine et Lermontov, les dramaturges Fonvizine puis Ostrovsky, le fabuliste Krylov…) fut accompagné d’une floraison de critiques sociales que les tsars ne tardèrent pas à sanctionner. Déjà Radichtchev, auteur du Voyage de Saint-Pétersbourg à Moscou, critique cinglante contre le servage, fut condamné à mort puis exilé par Catherine II qui avait pourtant commencé par écrire elle-même anonymement des ouvrages critiques sur la société russe avant de finir dans la détestation des idées des Lumières. Les grandes œuvres des XIXe et XXe siècles furent souvent écrites sous le signe des convulsions sociales de la société russe. Tolstoï fut marqué par la situation des paysans. Dostoïevski fut déporté à 28 ans pour son appartenance à un cercle littéraire contestataire. Gogol dépeint dans Les Âmes mortes une société gangrenée par le servage. Le Comité de censure officialisé par un règlement de 1804, bientôt démultiplié en comités quadrillant toute la vie intellectuelle et scientifique du pays, devait donner son accord avant toute publication. Il fut supprimé par Alexandre II et remplacé par le dépôt préalable et le risque de poursuite judiciaire, régime aggravé sous Alexandre III par la possibilité de mesures administratives, avertissements et suspension pour la presse24. La censure ne fut supprimée, en principe, qu’en 1905.

          

          
            Comment Staline a étouffé l’âge d’argent

            Si l’âge d’or de la culture russe se situe dans la première moitié du XIXe siècle, la Russie a vécu à la fin du XIXe siècle une nouvelle explosion de créativité dans tous les domaines, l’« âge d’argent ». Celui-ci donna naissance à une brillante avant-garde, période qui prolongea quelques années après le coup d’État d’octobre 1917. Le théâtre de Tchekhov, la musique de Stravinsky, de Scriabine et de Prokofiev, les ballets russes de Diaghilev, la peinture de Kandinsky, Chagall ou Malevitch, la poésie de Maïakovski, d’Essénine, de Blok ou d’Akhmatova, témoignent de cette période à la fois précaire et d’une richesse exceptionnelle. Le régime soviétique rétablit la censure, durcie naturellement pendant la période stalinienne et imposée par le monopole étatique de la publication et de l’achat des œuvres. Progressivement s’imposa le « réalisme socialiste » : toute œuvre, qu’elle soit littéraire, musicale, plastique, picturale, devait être accessible au peuple et glorifier la cause du socialisme et de la société soviétique. Le « réalisme soviétique » fut imposé par les hiérarques du régime (Andeï Jdanov) au prix d’une répression parfois féroce. Il donna lieu cependant à de belles réalisations glorifiant le peuple, l’énergie de la Nation (le cinéma d’Eisenstein, la peinture Deneïka, la sculpture de Vera Moukhina, les « Sept Sœurs », ou gratte-ciel de Moscou)… Mais de nombreux créateurs s’exilèrent (le compositeur Rachmaninov…), certains se suicidèrent (Maïakovski, Essénine, Tsvetaïeva…), d’autres apportèrent leur soutien (Gorki ou Cholokhov, prix Nobel et auteur du Don paisible) ou s’habituèrent au régime, parfois non sans risque (le musicien Chostakovitch frôla l’exécution). Enfin, certains furent boycottés (les écrivains Boulgakov ou Pasternak malgré son prix Nobel…), tombèrent sous le couperet de la répression (le poète Goumilev fusillé…) ou furent expulsés (l’écrivain Soljenitsyne). Aux peintres, le gouvernement se contentait de ne pas acheter leur production. La Seconde Guerre mondiale allait dynamiser une production artistique consacrée aux horreurs du conflit, notamment au cinéma, mais les œuvres les plus marquantes ne furent pas autorisées (le roman Vie et destin de Vassili Grossman).

          

          
            La liberté de création

            Alors que la culture soviétique allait en s’étiolant, la contestation du système suscita à nouveau des œuvres fortes dès la fin de la période Brejnev, avec notamment l’almanach Métropole tiré en 12 exemplaires en 1978 et reprenant les textes d’écrivains contestataires (la poétesse Akhmadoullina, le chanteur Vyssotsky, les écrivains Voznessensky, Axionov ou Erofeev…). Le samizdat (édition privée) ou l’envoi clandestin de textes à l’étranger (L’archipel du Goulag de Soljenitsyne, prix Nobel en 1970) faisaient vibrer une littérature profondément marquée par les années de répression. La libéralisation absolue des années 1990 fut le temps de la normalisation et de l’occidentalisation de la production artistique. Les anciens auteurs maudits furent mis au programme des écoles (Pasternak, Soljenitsyne, Boulgakov…) et promus à l’étranger comme porte-drapeaux de la culture russe. Quelques auteurs marquants semblent se détacher de cette période de rattrapage et de digestion des évolutions récentes de la culture occidentale. Au cinéma (Kontchalovsky, Pavel Lounguine…), en littérature (Prilepine, Sorokine, Pelevine, Limonov, Oulitskaïa, Erofeev…), en peinture, en musique (nombreux groupes rock dont Kino…), les créateurs russes ont exploré avec talent, souvent sur le mode de la transgression (violence, sexe, traitement de la Seconde Guerre mondiale ou de la guerre d’Afghanistan…), les espaces qui leur étaient fermés du temps des Soviétiques. Il n’est paradoxalement pas exclu que le retour rampant à une certaine limitation de la liberté de création (procès à l’initiative de députés conservateurs contre le film Mathilda du réalisateur Outchitel relatant une histoire d’amour entre Nicolas II et une ballerine, ou actions en justice entamées par des organisations orthodoxes contre des expositions d’art contemporain, procès contre des metteurs en scène non conformistes tel Cyrille Serebrennikov interdit de sortie du territoire…) ne prélude à de nouvelles manifestations de la créativité russe. L’invasion de l’Ukraine et les sanctions occidentales, qui s’étendent au domaine culturel, risquent de couper une nouvelle fois les créateurs russes de la culture occidentale. Il reste que l’histoire tragique du pays a été une des sources puissantes de sa création artistique tant il est vrai que les peuples heureux ont peu d’histoire, et encore moins de littérature, et que pour la Russie au moins l’inverse semble vrai…
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              17. ﻿Nicolas Werth, « Goulag : les vrais chiffres », L’Histoire, no 169, septembre 1993, cité par Wikipédia.﻿

            

            	
              18. ﻿Blog de Daniel Mathieu, Mediapart, 24 mai 2021, à partir des statistiques de l’Institut de démographie de l’École des Hautes Études de sciences économiques de Moscou.﻿
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              21. ﻿Chiffres de la Banque mondiale.﻿

            

            	
              22. ﻿Source OMPI, derniers chiffres disponibles.﻿

            

            	
              23. ﻿Un manuscrit du XVe siècle conservé dans un monastère, aujourd’hui détruit, mais dont l’authenticité a été parfois contestée. L’Ukraine le revendique aussi comme fondement de sa culture.﻿

            

            	
              24. ﻿Leroy Beaulieu, L’Empire des tsars et les Russes, Hachette, tome 2, livre 5, chapitre 1, p. 466-491, cité par Wikipédia.﻿

            

          

        

      
    
  
    
      
      

      
        Chapitre 4
      

      
        L’économie, un géant entravé
      

      
        
          La recherche de nouveaux modèles

          Le parcours de la Russie, maintenant le 11e PIB du monde (un peu inférieur à celui de l’Italie), le sixième en équivalence de pouvoir d’achat et, en Europe, le 32e PIB par tête en 2019 en dollars constants de 201025, a été pour le moins chaotique. Forte de son immense territoire, de ses ressources naturelles mais aussi de ses ressources humaines bien formées après 70 ans de socialisme, on aurait pu attendre cependant des résultats plus spectaculaires. En fait, la Russie a cherché en permanence un modèle propre.

          Si la Russie des tsars est allée chercher des modèles technologiques en Occident, la gestion de l’économie lors de la phase intense du développement du capitalisme a été marquée par une intervention volontariste de l’État, sans doute plus forte qu’ailleurs. La création du Transsibérien résulte d’une impulsion majeure des autorités, et l’industrie militaire, même privée, travaillait naturellement en symbiose avec l’armée. La quête de financements internationaux a été orchestrée et promue par le gouvernement. Mais même si l’on pouvait entrevoir dès la fin du XIXe siècle un volontarisme de l’État plus fort qu’en Europe occidentale, ce trait ne distinguait pas fondamentalement l’économie russe, essentiellement libérale et capitaliste, du reste des économies d’Europe ou d’Amérique. À la veille de la Première Guerre mondiale, la Russie, en voie de modernisation rapide, était devenue la troisième économie mondiale derrière les États-Unis et l’Allemagne, contrairement à la propagande soviétique qui décrivait un pays complètement arriéré.

          
          
            
              
                L’économie de la Russie lors de la dernière décennie
              
            

            
              [image: Image]
            

          
          
            
              [image: Image]
            

          
          
            
              [image: Image]
            

          
          
            
              [image: Image]
            

          
          Ni Marx ni Lénine n’avaient écrit de manuel pratique sur la mise en place et la gestion d’une économie sans propriété privée des moyens de production. Les révolutionnaires avaient dû inventer leur propre modèle. L’économie de guerre, déjà mise en place en 1914 et fondée sur une intervention massive de l’État, a servi de ligne directrice aux bolcheviks pendant la guerre civile et ensuite. La Nouvelle économie politique, plus libérale, n’a été qu’une parenthèse définitivement close avec le premier plan quinquennal en 1928. La planification centralisée a été construite autour de trois interlocuteurs : le politique qui fixait les priorités (le Comité central du Parti), l’organe coordinateur (le Gosplan) et les opérateurs chargés de mettre en application les directives sous l’autorité des ministères techniques (producteurs, instituts de recherche…). Il a fallu tout inventer, notamment en matière de fixation des prix, de normes de production, de circuits d’approvisionnement, de cohérence de toute la chaîne de production… Le processus, appuyé par une propagande politique intense (l’exaltation du « stakhanovisme » ou dépassement individuel des normes de production) et avec une pression policière majeure (il ne faisait pas bon se faire accuser de sabotage économique) a donné des résultats spectaculaires pour l’industrie lourde, la métallurgie et l’armement… Mais quand l’économie a commencé à se diversifier un peu vers les biens de consommation après la mort de Staline, le système a montré ses limites et les dysfonctions se sont multipliées jusqu’à l’effondrement de l’URSS.

          Gorbatchev a tenté de trouver une voie spécifique combinant le socialisme planificateur avec la réintroduction d’une certaine propriété privée des moyens de production et de mécanismes de marché. Ce « socialisme de marché » visait à rendre complémentaire l’économie de marché et la planification : liberté des choix économiques et autonomie comptable pour les entreprises d’État, apparition d’un secteur privé hors contrôle du Gosplan, possibilités d’appel d’offres d’État avec mise en concurrence des entreprises, fin du monopole d’État pour le commerce extérieur, création de banques privées, lancement des coopératives agricoles… Ce modèle spécifique qui tendait à s’approcher de la planification indicative de l’économie française de l’après-guerre n’a pas bien fonctionné. Les déséquilibres extérieurs se sont accrus, l’inadéquation de l’offre à la demande de biens n’a pas disparu, la productivité a baissé, notamment du fait de la hausse des salaires rendue possible par l’autonomie des entreprises. Le nouveau modèle russe a échoué, ce qui explique en partie la chute de Gorbatchev.

          Eltsine a opté, comme en politique, pour des solutions plus radicales. L’introduction d’un modèle occidental a été brutale. La « thérapie de choc26 » inspirée par des experts américains tel Jeffrey Sachs et appliquée par le président Eltsine avec un Premier ministre énergique, Igor Gaïdar, et un conseiller économique, Anatoli Tchoubaïs, tous deux ultralibéraux, a conduit à une baisse du PIB de plus de la moitié et a laissé un souvenir cuisant à la population. Le premier plan de Gaïdar, Premier Ministre d’Eltsine, prévoyait la liberté d’entreprise et de commerce, la libéralisation quasi totale des prix, la suppression des droits de douane, l’ouverture totale aux capitaux étrangers. Cette libéralisation brutale s’est accompagnée d’un volet « privatisation » avec la distribution quasi gratuite à toute la population, en priorité aux travailleurs de chaque entreprise, de coupons échangeables contre des actions (« vouchers »), vite rachetés à vil prix par les cadres et les spéculateurs. Il a donné naissance à la première génération des « oligarques ». La deuxième génération est issue de la dernière vague de privatisation en 1995 de 12 très grandes entreprises essentiellement minières, pétrolières, gazières et métallurgiques ainsi que dans le secteur des transports. Le programme « prêts contre actions » (« loans for shares ») prévoyait que des consortiums pouvaient prêter à l’État pour éponger les déficits publics et recevaient en échange le droit de concourir aux enchères pour des paquets d’actions en cas de non-remboursement des prêts par l’État. La sous-estimation des prix des entreprises, les conflits d’intérêts, le caractère biaisé des enchères qui ont joué au profit des anciens cadres soviétiques, des bénéficiaires du premier Plan de privatisation et des spéculateurs, ont donné à la population appauvrie l’impression (largement justifiée) que l’État avait été grandement grugé par des profiteurs. Les grandes fortunes actuelles de Russie ont été les bénéficiaires de ces procédures. Quelles que soient les justifications de ces procédures (nécessité de faire vite, volonté d’éviter les rachats par des étrangers, préservation des cadres voire de la nomenklatura soviétiques…), elles ont contribué à discréditer en partie l’économie libérale. L’inflation astronomique, l’effondrement du rouble, le non-paiement ou la réduction drastique des retraites, la volatilisation d’une partie de l’épargne des ménages, ont laissé le souvenir d’années noires. Mais le secteur privé est passé de 10 % du PIB en 1992 à 70 % en 199727. Et le tournant vers l’économie de marché est devenu irréversible.

          
            L’économie de Poutine

            L’arrivée au pouvoir de Poutine a ouvert une nouvelle ère pour l’économie russe avec un interventionnisme d’État très puissant dans un cadre général qui se veut libéral, sinon ultralibéral. D’abord, le pouvoir a mis au pas les oligarques, classes dirigeantes issues des privatisations sauvages et qui interféraient dans la vie politique en fonction de leurs intérêts. Lors d’une célèbre réunion avec les grands oligarques, le président, Poutine leur mit le marché en main : le nouveau pouvoir oubliera les conditions douteuses dans lesquelles ils avaient acquis leurs richesses pourvu qu’ils ne se mêlent pas de politique et soient prêts à contribuer au redressement économique de la Nation. Ceux qui n’ont pas joué le jeu (Khodorkovsky le propriétaire de la compagnie pétrolière Ioukos, Goussinsky le propriétaire de la chaîne de média NTV, Berezovsky le bénéficiaire de la privatisation d’Aeroflot…) sont emprisonnés ou doivent fuir la Russie. L’État prend le contrôle des grands secteurs stratégiques par participation capitalistique et par la nomination de proches du pouvoir. Il procède au regroupement de pôles d’activités par vastes consortiums : UAK pour l’aéronautique, Roscosmos pour l’espace, Gazprom pour le gaz, Rosneft pour le pétrole, Rostec pour les hautes technologies notamment militaires, Rosatom pour l’atome, OSK pour la construction navale, Rosnano pour les nanotechnologies, Vneshekombank… Ce qui n’exclut pas une certaine diversification du capital et l’introduction en Bourse de certaines sociétés ainsi contrôlées. Les entreprises contrôlées par l’État représentent plus de 50 % du PIB. Mais à côté, le secteur privé se développe, dopé par la croissance, revenue en partie grâce à la remontée des cours du pétrole.

            Les comptes sont assainis, le budget équilibré, la balance commerciale redressée, celle des paiements aussi, la dette publique pratiquement réduite à moins de 10 % du PIB, l’inflation est jugulée, d’importantes réserves sont constituées (réserves de change, fonds de stabilisation et, à partir de 2008, fonds national du bien-être dont l’ensemble atteint à la veille de la crise de 2008 plus de 600 milliards de dollars, et 800 milliards actuellement…), la politique sociale est réactivée (retraites et allocations sociales revalorisées et payées, politique d’allocations démographiques…), la consommation repart, les investissements étrangers affluent (sixième rang mondial en 2008)… Profitant de la hausse du cours du pétrole, le PIB de la Russie, après une « décennie brillante » où le taux de croissance a en permanence avoisiné les 6 %, le pays a retrouvé en 2007 son niveau de 1990.

            
              
                
                  Évolution des cours du pétrole brut (Brent)
                  

                  Unité : prix du baril en dollars (constants 2019)
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                Source : BP, Statistical Review of World Energy, juin 2020.

              
            
            
            
              
                
                  Évolution du PIB de la Russie et des cours du Brent (2002-2019)
                  

                  Unité : % des variations annuelles en valeur
 (PIB en dollars courants, cours du Brent en dollars)
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                Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde (données extraites le 26/04/2021) ; S&P Global Platts via BP, Statistical Review of World Energy, juin 2020.

              
            
            La crise des « subprimes » et la faillite de Lehman Brothers, dont les effets se sont fait sentir en 2009 (récession de 7,9 %), ont mis fin à la « décennie brillante » et fait apparaître les lacunes du modèle « poutinien ». La corruption et les interférences des autorités minent l’État de droit. La symbiose entre les grands groupes industriels et financiers et l’État biaise le fonctionnement du marché pour le secteur privé… L’investissement ralentit alors même que la crise ukrainienne et les sanctions occidentales raréfient le flux des investissements directs étrangers. La pandémie du Covid a confirmé un certain plafonnement de la croissance de l’économie russe enregistrée depuis 2009. Malgré la priorité accordée au soutien à l’économie sur le contrôle sanitaire (la réduction au minimum du confinement de la population a permis de limiter la baisse du PIB à 3 % en 2020 contre 5,4 % en moyenne dans les pays avancés au prix d’une importante surmortalité), la baisse du revenu de la population (moins 10 % depuis 2013) n’a pu être enrayée. Malgré une certaine amélioration, les inégalités sont flagrantes (1 % de la population détient 60 % de la richesse nationale en 2020 selon le Crédit suisse, cité par le journal Le Monde28). L’investissement n’a pratiquement jamais dépassé les 20 % du PIB, l’inflation a légèrement repris (plus de 6 % début 2021, obligeant la Banque centrale à relever ses taux de base à 5,5 %, gênant ainsi la reprise), la dette publique est remontée à 20 % du PIB… Il n’en reste pas moins que la Russie reste l’une des économies les plus avancées au monde : avec un PIB en dollars courants de l’ordre de celui de l’Italie et au 6e rang mondial en parité de pouvoir d’achat (devant la France et l’Allemagne), des comptes publics solides, une dette publique maintenue à un niveau enviable, des champions nationaux souvent efficaces, notamment dans les nouvelles technologies de l’information, et surtout un prix des hydrocarbures qui recommence à monter, la Russie envisage son avenir économique avec une certaine confiance. Le modèle économique de la Russie de Poutine, mélange de capitalisme d’État dans les secteurs stratégiques, de marché libre, d’ouverture capitalistique des frontières, de rigueur budgétaire (parfois au détriment d’une politique sociale répondant aux vœux des populations), passablement secoué par la crise, s’essoufflait un peu (taux de croissance prévu pour les années à venir autour de 3 %) mais n’a pas dit son dernier mot. Les sanctions occidentales qui ont suivi l’invasion russe, d’une ampleur inégalée, ont conduit au bouleversement de tous ces principes au nom d’une sorte d’économie de guerre. L’interdiction d’exporter des devises, la quasi-nationalisation des entreprises qui ont quitté la Russie, l’intervention généralisée de l’état, le contrôle de l’importation et de l’exportation des marchandises et des services, les taux d’intérêt de plus en plus élevés pour sauver le rouble risque de marquer une sorte de retour à l’économie dirigée et malgré l’argent distribué aux ménages et injecté en hâte dans les entreprises, à une période de stagnation… Cette fois-ci l’économie russe mettra quelque temps à se remettre du choc des sanctions.

          

          
            
            La quête de l’autosuffisance et la politique de substitution aux importations

            Les sanctions européennes et américaines imposées progressivement à la Russie après l’annexion de la Crimée ainsi que les contre-sanctions agroalimentaires russes, ont eu d’importantes conséquences sur l’économie russe qui a cherché à s’en prémunir. Elles ont particulièrement affecté le secteur des hautes technologies en bloquant les importations russes de produits sensibles (cf. infra). La crise de la Covid et les pénuries qu’elle a suscitées notamment pour les semi-conducteurs, ont accentué un des traits caractéristiques de la politique économique de Poutine, la recherche de l’autosuffisance pour les produits stratégiques. L’encouragement à la localisation en Russie des activités jugées stratégiques et à la substitution des productions locales aux importations prend diverses formes avec des résultats inégaux. Le contre-embargo sur les produits agroalimentaires occidentaux a présidé à une véritable renaissance de l’agriculture russe. Importatrice de viande la Russie est devenue quasi autosuffisante, et même exportatrice en 2020 (part des importations dans la consommation passée de près de 50 % en 2005 à moins de 10 % en 2020.). La Russie est devenue depuis 2016, bon an mal an, le premier exportateur mondial de blé. Pour la première fois dans son histoire la Russie est devenue exportatrice nette de produits agricoles multipliant par trois ses exportations et réduisant ses importations par deux. Comme l’indique David Teurtrie, l’année 2020 a vu les exportations agricoles russes dépasser les exportations de Gaz naturel (30 milliards contre 26 milliards de dollars)29. Dans tous les marchés d’État la prime, sinon l’exclusivité est donnée aux entreprises nationales. Dans le secteur pharmaceutique, Moscou impose la règle dite de la « troisième exclusion » dans les appels d’offres gouvernementaux : lorsque deux entreprises produisant en Russie soumettent une offre les entreprises produisant à l’étranger sont éliminées. La Russie cherche à attirer sur son territoire la fabrication des médicaments essentiels et des vaccins « en cycle complet » c’est-à-dire y compris pour les substances de base, suscitant une vague d’investissements des grands laboratoires internationaux. Pour les hautes technologies, la Russie a fait appel à la Chine, à Israël ou à d’autres pays, pour équiper tant bien que mal ses usines, ses champs pétrolifères ou ses matériels militaires en attendant que les investissements, prévus par les « Programmes Nationaux » permettent de produire sur place. Pour atténuer l’effet des sanctions bancaires, et se prémunir contre leur éventuelle aggravation, la Russie a introduit un substitut à la Carte Visa avec la carte Mir et un système de paiement national et international indépendant. En 2021 près de 90 % des citoyens russes avaient une carte « Mir ». Pour éviter les risques de déconnexion brutale du système mondial de communication bancaire « Swift » la Banque Centrale Russe a créé son propre système de messagerie financière (un cinquième des opérations interbancaires en 2021). Ces systèmes, sont peu à peu étendus, quand c’est possible, aux pays de l’ère soviétique et au-delà. Cette autonomisation s’accompagne d’une « dédollarisation » progressive des échanges au profit de l’Euro et du Yuan chinois, afin d’échapper aux sanctions fondées sur l’utilisation de la devise américaine. Le Fonds souverain russe dit du « Bien-être », riche d’environ 200 milliards de dollars, est entièrement passé à d’autres devises (Euros et Yuan principalement). Si l’on ajoute les fortes incitations adressées aux familles russes d’aller passer leurs vacances en Russie même, il ne faut pas s’étonner que la Russie soit un des rares pays à avoir effacé les conséquences économiques de la crise de la Covid (baisse du PIB de 3 % en 2021 compensée par une hausse de plus de 4 % en 2021), à enregistrer une croissance de sa production industrielle en 2020, et à se targuer de comptes équilibrés ainsi que d’un endettement faible. Si le gouvernement russe se félicite de sa politique de substitution aux importations de biens et de services, celle-ci est parfois mal acceptée par les citoyens ou par certaines entreprises qui se plaignent de la hausse des prix des produits alimentaires, de la moindre qualité de certains équipements technologiques ou services bancaires, de la disparition de certains médicaments importés et de la limitation des choix pour les consommateurs. En tout cas ses résultats plutôt positifs continuent d’éloigner la Russie des économies occidentales. Le train de sanctions très dures, décidées par les pays du G7 après l’invasion de l’Ukraine, accentue cette dérive.

          

        

        
          Les matières premières, bénédiction ou fatalité ?

          Il est peu de ressources minières dont la Russie ne dispose bien au-delà de ses propres besoins et qu’elle n’exporte. La Russie est en 2020 le premier exportateur mondial de gaz avec près de 19 % des réserves mondiales et le deuxième de pétrole avec 7 % des réserves mondiales. Elle dispose de 20 % des réserves de terres rares connues et bénéficie d’une importante production de minéraux gérée par des firmes puissantes (Avisma pour le titane, Rusal pour l’aluminium, Uralkali pour la potasse, MMk pour le fer, SUEK pour le charbon, Norilsk pour le nickel, UMMC pour le zinc et le cuivre…). La tentation de vivre de la rente minière est donc grande. Mais la Russie est aussi une vieille puissance industrielle depuis le XIXe siècle et a toujours tenté, avec des succès divers, de mettre à contribution l’argent des exportations de matières premières au service de sa propre diversification vers l’industrie manufacturière. Sa structure économique est la même que celle des pays avancés : deux tiers du PIB pour les services, un petit tiers pour l’industrie et 5 % pour l’agriculture. Sous le régime soviétique, le développement des industries aéronautiques, spatiales, nucléaires et plus généralement des secteurs régaliens et de la recherche a bénéficié des revenus du pétrole. Il en est de même aujourd’hui, surtout depuis que les activités extractives sont retombées sous le contrôle étroit de l’État. Les résultats sont inégaux. Les exportations russes restent essentiellement composées d’hydrocarbures (50 %) et le pourcentage ne baisse que très lentement. En revanche, l’apport budgétaire des recettes pétrolières et gazières diminue régulièrement (de 50 % dans les années 2000 à environ 35 % en 2019), baisse qui témoigne d’une lente diversification de l’économie autant que de l’amélioration de l’efficacité fiscale. Les succès de l’économie manufacturière portent cependant la marque des priorités régaliennes de l’État : exportations d’armes (deuxième rang mondial derrière les États-Unis avec bon an mal an un cinquième des exportations mondiales) et centrales nucléaires (une quarantaine de tranches commandées pour les marchés russe et étranger). La montée en puissance des nouvelles technologies de l’information et des communications a été permise par la libéralisation des années Eltsine (logiciels de sécurité Kaspersky, moteur de recherche Yandex, messagerie Telegram, réseaux sociaux VKontakte et Odnoklassniki…). Le secteur des services informatiques, qui représentait en 2017 un peu moins de 4 % du PIB (4,3 % pour la France), exporte pour 17 milliards de dollars et emploie 1,2 million de personnes. Un vaste plan de soutien pour 42 milliards d’euros a été lancé en 2018 (infrastructures numériques, « e-Government », appui à l’écosystème, Intelligence artificielle… et grands projets numériques dans les secteurs de la santé, des transports etc.)30.

          
          
            
              
                Le réseau russe d’oléoducs et de gazoducs
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              Focus sur les entreprises russes dans le domaine numérique*
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              * Liste non exhaustive

            

          

          Le gouvernement fait obligation de stocker les données personnelles en Russie, de recourir à des logiciels et des matériels russes si possible. Mais le souverainisme numérique russe impose des limites au développement du secteur et l’arrestation pour trahison du directeur de l’importante société de cybersécurité IB n’a pas créé une atmosphère propice à l’innovation. La constitution de « champions nationaux », la substitution aux importations par encouragement des productions nationales, les contre-sanctions agricoles, l’injection de crédits en soutien aux secteurs prioritaires ne suffisent pas à accélérer la diversification. Julien Vercueil, spécialiste de l’économie Russe, a pu parler, sur le modèle du « syndrome hollandais31 », du « syndrome russe » : l’interpénétration entre les dirigeants des grands groupes miniers et les responsables de l’État et du système bancaire, la tendance à donner la priorité aux investissements dans les hydrocarbures particulièrement rentables, les hausses des salaires qu’ils induisent sont peu favorables à la compétitivité de l’économie. Plus généralement, les incertitudes de l’État de droit, nuisent à la diversification des activités du pays et finalement à sa vitalité. De plus, le réseau des tubes permettant d’exporter gaz et pétrole crée une dépendance diplomatique et financière à l’égard de certains pays limitrophes : la Chine avec le gazoduc « Force de Sibérie » signé en 2014 (38 milliards de mètres cubes par an pendant 30 ans), la Turquie avec les gazoducs Turkish Stream (31,5 milliards de mètres cubes par an, opérationnel en 2020 et qui dessert déjà l’Europe du Sud via la Serbie) et Blue Stream (opérationnel en 2019 avec 31 milliards de mètres cubes par an), l’Union européenne qui absorbe les trois quarts environ des exportations de gaz russe via la Pologne (Yamal-Europe avec 33 milliards de mètres cubes), l’Ukraine avec le gazoduc Droujba d’une capacité théorique de 140 milliards de mètres cubes (en partie court-circuitée depuis le conflit dans le Donbass et l’annexion de la Crimée par la Russie), et la mer Baltique avec les gazoducs Nordstream 1 et 2 d’une capacité totale de 110 milliards de mètres cubes permettant de s’affranchir du transit ukrainien. Malgré une volonté de diversification, notamment vers l’Asie grâce à de nouveaux tubes et au développement du gaz naturel liquéfié, la Russie, par effet miroir de la dépendance énergétique de l’Europe, dépend de l’Union européenne qui lui fournit les trois quarts environ des ressources financières qu’elle tire de l’exportation d’hydrocarbures. L’économie russe a encore du chemin à parcourir pour sortir de la dépendance aux matières premières. Mais l’embargo sur le gaz et le pétrole russe, décidé par les États-Unis après le déclenchement de la guerre en Ukraine, et la décision du Sommet européen de Versailles en mars 2022 de mettre fin en 2027 à la forte dépendance de l’Europe au gaz, au pétrole et au charbon russes pourraient l’y contraindre.

          
            
              
                Répartition des exportations mondiales de pétrole par pays en 2019
                

                Unité : part en % des exportations totales en volume
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              Source : BP, Statistical Review of World Energy, juin 2020, dernières données disponibles au 7 juin 2021.

            
          
          
            
              
                Répartition des exportations mondiales de gaz par pays et région en 2019
                

                Unité : part en % des exportations totales en volume
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              Source : BP, Statistical Review of World Energy, juin 2020, dernières données disponibles au 7 juin 2021.

            
          
        

        
          
          Les nouvelles frontières : terres vierges et Arctique

          Les Russes, tout au long de leur histoire, ont aimé les grands projets, les grands défis, les terres à défricher, les domaines scientifiques à explorer. La Sibérie a longtemps occupé dans l’inconscient collectif russe la place que le Far West tient dans le roman national américain. L’image du Sibérien taciturne, courageux, loyal, travailleur et « carré » persiste encore (le maire de Moscou, Sobianine, en bénéficie). La Sibérie au sens large représente 75 % du territoire russe et 25 % de sa population. La Sibérie est donc très peu peuplée et a fait l’objet de la part de presque tous les régimes russes d’une véritable politique de peuplement, incitative (sursalaires, avantages divers, distribution gratuite de terres…) ou autoritaire (bagnes, Goulag, déportations…). Mais la chute de l’URSS a mis fin à la plupart de ces pratiques et la région s’est dépeuplée rapidement, sa population préférant vivre en Russie d’Europe, mouvement que le gouvernement actuel cherche en vain à inverser. Les rigueurs du climat, la rareté des emplois, l’insuffisance des infrastructures, la médiocrité des salaires rendent la tâche difficile. Les trois régions économiques de Sibérie sont cependant dans des situations différentes. La Sibérie occidentale, avec quelques très grandes villes (Novossibirsk, Omsk, Tomsk, Krasnoïarsk), d’importantes réserves d’hydrocarbures comme à Tyoumen et de minerais comme le nickel à Norilsk, réussit plus ou moins à éviter l’exode d’une population qui se maintient, notamment grâce à l’immigration d’Asie centrale, aux alentours de 15 millions d’habitants. Sa richesse minérale accrue chaque année par de nouvelles découvertes lui garantit un développement à long terme. La Sibérie orientale avec la ville d’Irkoutsk et le lac Baïkal a vu sa population diminuer de 1 million d’habitants à la chute de l’URSS, passant de 9 millions d’habitants à 8 millions aujourd’hui. C’est l’Extrême-Orient sibérien, malgré ses deux villes « millionnaires » de Khabarovsk et Vladivostok, formé de terres presque vides (8 millions d’habitants avec une densité de 1 habitant au kilomètre carré sur presque 7 millions de kilomètres carrés), à la frontière de la Chine surpeuplée, qui fait l’objet de tous les soins du gouvernement actuel. La population y a diminué de plus de 15 % en 10 ans (contre 5 % dans les autres régions sibériennes). Malgré les programmes d’attribution gratuite de terres, les grands projets économiques annoncés lors du sommet de l’APEC32 à Vladivostok en 2012 et les investissements impatiemment attendus des Chinois, des Japonais et des Sud-Coréens, la région a perdu de son attractivité. Loin d’être une nouvelle frontière, elle réclame plus d’autonomie, ce que le pouvoir – qui a nommé un vice-Premier ministre, Iouri Troutnev, envoyé spécial du président chargé de son développement – répugne à lui accorder : le limogeage de son gouverneur (Fourgal) en 2020 a suscité d’importantes manifestations de soutien à connotations autonomistes.

          En revanche, la zone arctique représente bien, au moins pour le gouvernement, une nouvelle frontière, à laquelle le réchauffement climatique a donné un surcroît d’actualité. Depuis Vitus Bering, navigateur danois officier de la marine russe commissionné par Pierre le Grand en 1724 pour cartographier le grand Nord arctique de la Russie, et la découverte du détroit qui porte son nom entre la Russie et l’Amérique en 1728, le pouvoir s’est toujours intéressé à l’Arctique. Mais c’est l’URSS qui lui a accordé une importance stratégique : construction de brise-glaces nucléaires, création d’une aviation arctique, fondations de bases scientifiques et militaires… Après une période de déshérence à la chute de l’URSS marquée par l’abandon de bases et par l’exode démographique, le président Poutine en a fait une priorité nationale. La région est une sorte de « coffre-fort » de la Russie pour les matières premières (50 % des ressources géologiques russes, des réserves de 10 milliards de tonnes de pétrole et de près de 50 milliards de mètres cubes de gaz dont la mise en exploitation, non sans conséquences écologiques, représente environ 20 % du PIB). Le réchauffement climatique a donné une nouvelle impulsion à cette politique. Avec 53 % de l’espace côtier et des prétentions non reconnues sur le plateau continental, la Russie est membre du Conseil de l’Arctique33 dont elle occupe la présidence jusqu’en mai 202334. Elle développe une ceinture de bases militaires (François-Joseph, Nouvelle Zemble, Kotelny, Severnaiia Zemlia, Wrangel…) et multiplie les manœuvres militaires tout en développant de nouveaux ports (Sabetta…), relais pour transporter minerais, hydrocarbures et maintenant conteneurs par la voie du Nord, désormais navigable (actuellement par convois et avec brise-glaces). Le groupe Rosatom, chargé du développement de la « route du Nord » a signé des accords pour construire des porte-conteneurs adaptés à cette navigation. L’exploitation de nouveaux gisements, tous considérables (pétrole de Taïmyr, gaz naturel de Shtokman, charbon de Syradasayski…) est dans les cartons. Un complexe (exploitation du gaz, liquéfaction et transport) est mis en place autour du gisement de Yamal pour approvisionner la Chine via la « route du Nord ». Mais le démarrage est très progressif et, à court terme, le réchauffement apporte plus de déconvenues (fonte du permafrost, couche de terre gelée sur laquelle ont été construites de nombreuses infrastructures désormais menacées) que de bénéfices. Le trafic local sur la « route du Nord » était de 7 millions de tonnes en 1980 et a atteint 30 millions en 2020 (à comparer avec le canal de Suez, dont la capacité a été doublée pour faire transiter 4 millions de tonnes par jour…). Supposée faire gagner 4 500 km de navigation entre l’Europe et la Chine sans passer par le canal de Suez, la navigation par la route du Nord entraîne pour l’instant des coûts importants (navires spéciaux, usage de brise-glaces, conditions climatiques extrêmes, nécessité de pilotes…). C’est une entreprise à long terme.

        

        
          Le handicap de la démographie

          Après les quelque 70 millions de morts dus successivement à la Première Guerre mondiale, à la guerre civile, à la répression stalinienne et surtout à la Seconde Guerre mondiale, la Russie actuelle n’a pas une démographie fondamentalement différente des autres pays industrialisés d’Europe (taux de natalité de 10 pour mille et taux de fécondité de 1,51 enfant par femme en 2019). La Russie enregistrait même des résultats meilleurs que la moyenne européenne en 2015 : taux de natalité de 13,3 pour mille et fécondité de 1,75 enfant par femme. Mais les caractéristiques de l’histoire récente du pays, les creux démographiques précédents et surtout la faiblesse de la densité de population sur les immenses terres russes (environ 9 habitants par kilomètre carré) donnent le sentiment d’une « catastrophe démographique » comme l’a dit Vladimir Poutine lui-même, en en faisant une « priorité nationale ». Tout d’abord, l’éclatement d’une URSS de 300 millions d’habitants a fait d’un seul coup apparaître en 1991 le chiffre réel de la population russe, soit 148 millions d’habitants dispersés sur un immense territoire avec un profond déséquilibre (75 % de la population concentrée sur les 25 % du territoire européen de la Fédération). Ensuite, la crise des années 1990, la baisse de moitié du PIB, la dégradation des services sanitaires et l’absence de perspectives ont conduit à un effondrement du taux de natalité (8,2 naissances pour 1 000 habitants en 1999 contre 17,2 en 1987) et du taux de fécondité (1,16 enfant par femme en 1999 contre 2 en moyenne du temps de l’URSS), à une explosion du taux de mortalité brute (de 8 pour mille en 1965 à 18 pour mille en 2002) et une diminution de l’espérance de vie moyenne à la naissance (de presque 68 ans en 1986 à 65 ans en 2002)35. Enfin, la dégradation des conditions matérielles et politiques a conduit à une émigration des élites jeunes et bien formées : pour l’ONU, 2,5 millions entre 1990 et 2020, chiffre que Rosstat évalue lui-même au double alors même que l’évolution actuelle du régime incite de plus en plus les jeunes professionnels36 ayant bénéficié d’une formation supérieure à partir. Une politique nataliste énergique des gouvernements successifs depuis 2000 (capital maternel représentant environ 15 salaires moyens accordés dès le deuxième enfant, et étendu au premier enfant par Poutine en 2020, cantines gratuites, allocations aux familles nécessiteuses, amélioration des conditions sanitaires…) a donné des résultats satisfaisants : taux de natalité rétabli à environ 15 pour mille habitants en 2012, taux de mortalité descendu à 13,3 pour mille, taux de fécondité remonté à 1,75 enfant par femme en 2015, soit plus que la plupart des pays européens, espérance de vie moyenne portée à 73 ans en 2019.

          
            
              
                Espérance de vie à la naissance en Russie (hommes et femmes) (1989-2018)
                

                Unité : nombre d’années d’espérance de vie à la naissance
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              Note : L’espérance de vie à la naissance indique le nombre d’années qu’un nouveau-né vivrait si les schémas de mortalité en vigueur au moment de sa naissance restaient les mêmes tout au long de sa vie. / Source : Banque mondiale.

            
          
          
            
              
                Évolution du taux de fécondité en Russie (1970-2018)
                

                Unité : nombre d’enfants par femme
              
            

            
              [image: Image]
            

            
              Note : Nombre d’enfants par femme en âge de procréer. / Source : Banque mondiale.

            
          
          Mais, après une période où la Russie a connu, à partir de 2013, une légère croissance naturelle et atteint un plafond de 147 millions d’habitants37, l’arrivée des classes creuses à l’âge de procréer a conduit à une nouvelle baisse de la natalité. Le taux de natalité est repassé à moins de 10 pour mille en 2020 et le taux de fécondité à moins de 1,5 enfant par femme (Poutine voudrait le faire remonter à 1,7 en 2024, bien loin des 2,1 nécessaires au simple maintien de la population). La population de la Russie a recommencé à baisser (moins 500 000 personnes en un an) revenant à 146,2 millions début 2021 (chiffres Rosstat) sous l’effet conjugué de la baisse de la natalité des classes creuses et de la mortalité due au Covid. La Russie a en effet donné la prime au maintien des activités économiques, limitant les jours de confinement et faisant confiance à son vaccin Spoutnik V, premier vaccin antiCovid, pour atteindre une sorte d’immunité collective. Mais les citoyens russes ont répugné à se faire vacciner et la Russie est devenue le troisième pays en nombre de morts du Covid (au moins 400 000 selon des estimations raisonnables), après les États-Unis et le Brésil. Si l’on ajoute à cela le déséquilibre géographique et sociologique (la natalité est portée principalement par les peuples ethniquement non russes, souvent musulmans), le dépeuplement progressif de la Sibérie, déjà sous-peuplée, que quittent pour la Russie d’Europe nombre de ses habitants russes, et les besoins en main-d’œuvre du pays, il est clair que la Russie doit recourir massivement à une main-d’œuvre immigrée. Elle est devenue un des tout premiers pays d’immigration au monde après les États-Unis : on estime que plus de 10 millions d’étrangers vivent légalement en Russie, sans doute avec une population équivalente d’illégaux, à 90 % venus des ex-Républiques socialistes d’Asie centrale. La politique d’immigration russe varie de la plus grande sévérité aux facilités offertes à la main-d’œuvre très qualifiée ou aux ressortissants des pays membres de l’Union économique eurasiatique38, voire à l’octroi rapide du passeport russe (Ukrainiens et notamment habitants du Donbass). Des accords sont signés avec l’Ouzbékistan, la Kirghizie ou le Tadjikistan. Mais la Russie ne parviendra que difficilement à rétablir sa démographie avec les quelque 300 000 immigrés légaux qu’elle reçoit bon an mal an. Sa population est appelée à stagner, voire à décroître légèrement sans atteindre les baisses catastrophiques annoncées régulièrement par l’ONU ou certains instituts de recherche, étant entendu que l’immigration restera la variable d’ajustement utilisée par le gouvernement russe, et que le caractère de plus en plus autoritaire du régime risque de faire progressivement fuir les élites.
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        Chapitre 5
      

      
        Glaives et boucliers de la Nation : la police, l’armée, les services secrets…
      

      
        
          La « puissance pauvre »

          Un politologue français a défini la Russie comme une « puissance pauvre39 », soulignant par là un décalage qui a trompé bien des envahisseurs entre, d’un côté, la capacité de défense du pays et sa puissance militaire, et, de l’autre, sa puissance économique et son organisation interne. De fait, tout au long de l’histoire, de Napoléon à Hitler, les adversaires de la Russie ont sous-estimé les capacités militaires russes, imputant leurs défaites au « Général Hiver » et à l’immensité du territoire. En réalité, la Russie a presque toujours su préparer avec soin un outil militaire de premier ordre (culture de défense au sein de la société, priorités budgétaires pour l’acquisition d’armements à la fois perfectionnés et rustiques, formation des cadres, théories stratégiques et tactiques, doctrine d’emploi des armes). Les troupes allemandes, passées les victoires initiales, avaient été surprises en 1942 par l’« art opératif » élaboré par l’État-Major soviétique autant que par la qualité du matériel (les chars T34 et les avions Shtourmovik supérieurs aux panzers et aux Stukas) et par la détermination des combattants. L’État russe a développé depuis sa création une profonde culture militaire au sein de la société. Pierre le Grand avait décidé que tous les nobles russes seraient astreints au service militaire à vie à partir de 13 ans en commençant comme simple soldat, obligation qui était la contrepartie de la confirmation de leurs biens et de leurs serfs par le tsar, et qui fut levée par Pierre III en 1762 sans mettre fin à l’engouement des nobles pour la carrière militaire. Dans la « table des Rangs », le grade de lieutenant-colonel (8e rang) conférait la noblesse héréditaire, et parmi les « livres de noblesse » enregistrés au Sénat à partir du XVIIIe siècle, celui de la Noblesse militaire était l’un des plus prestigieux. Mais la culture militaire de la classe dirigeante aristocratique (qui transparaît par exemple à travers les récits de Tolstoï) a été transposée par les bolcheviks pendant la guerre civile à la nouvelle Armée rouge, avec une nouvelle nomenklatura révolutionnaire (il n’y avait pas de grades formels au début) et une subordination au pouvoir révolutionnaire, personnifiée par les commissaires politiques, qui faisait pendant à la subordination au tsar. Sanctifiée en quelque sorte par la victoire de 1945, l’Armée rouge est devenue un pilier du régime soviétique, choyée, respectée et largement dotée. On estime que vers la fin de l’URSS, le budget réel de la Défense avoisinait les 50 % des dépenses publiques et que cette ponction a été l’une des causes de l’effondrement du système qui ne pouvait plus financer la guerre en Afghanistan ni la guerre des Étoiles lancée par le président américain Reagan… La disparition de l’URSS et du bloc soviétique a vu l’Armée rouge se déliter rapidement (soldes non payées, logements non assurés, armement non entretenu, absence d’entraînement, désertions…). Le prestige de l’uniforme, une des constantes de l’histoire russe, tombé très bas sous Eltsine notamment après les défaites en Tchétchénie, a été ranimé sous la présidence de Poutine. La prise de conscience de la faiblesse de l’armée russe lors des combats en Géorgie en 2008 a conduit à un train de réformes lancé par un ministre de la Défense, un civil dynamique, Anatoly Serdioukov. La revalorisation des soldes et des avantages consentis aux soldats, l’équipement en nouveaux matériels, la professionnalisation et la réduction des effectifs de plus d’un million à moins de 700 000 avec notamment la suppression d’environ 200 000 postes d’officiers40, la rationalisation de la gestion et la lutte anti-corruption (la corruption représentait 40 % des dépenses selon le ministre lui-même), la réduction du nombre des districts militaires à 4, la création d’une nouvelle force aérospatiale, le lancement de nouveaux programmes (missiles hypersoniques, blindés, chasseurs de la 5e génération, missiles antiaériens, drones…) ont participé d’une renaissance de l’armée russe. Le ministre, ayant mécontenté beaucoup de monde, a été relevé de ses fonctions pour corruption. Mais son successeur Choigou, le très populaire ministre des Situations d’urgence, un civil aussi, a continué dans la même voie quoiqu’en ménageant les militaires. Les conscrits ne représentaient plus en 2020 qu’un tiers des effectifs, eux-mêmes réduits à un peu plus de 700 000 hommes41. Les performances de l’armée russe en Syrie (déploiement rapide sur un théâtre extérieur, tirs de missiles à partir de sous-marins dans la mer Caspienne, forces aériennes efficaces et réduites à une quarantaine d’appareils, missiles d’interdiction aérienne S400…) ont surpris les Occidentaux. L’annonce des essais ou de la mise en service prochaine de missiles hypersoniques non interceptables (le planeur hypersonique Avanguard déjà produit en série, le missile Kinjal pour l’aviation, le système Bastion pour la défense côtière, le missile de croisière Tsirkon tiré de sous-marins, le nouveau missile intercontinental Sarmat, la torpille à cavitation Poseidon…) a suscité de l’inquiétude à Washington, apparemment en retard dans ce domaine… Ces armes ont été pour la plupart développées après la dénonciation en 2002 par Washington du traité limitant les forces antimissiles, qui était supposé garantir la capacité de frappe de représailles, et donc prémunir la Russie contre une première frappe « préemptive », c’est-à-dire sans possibilité de riposte. Très tôt le gouvernement russe a estimé qu’il fallait, pour faire face au développement des systèmes antimissiles de l’OTAN et préserver ainsi la capacité de dissuasion russe, déployer des armes nucléaires hypersoniques et donc non interceptables. De son côté, la projection des forces russes en Syrie en septembre 2015 a changé le cours de la guerre et a révélé les progrès de l’armée russe conventionnelle. Elle a aussi montré la relative économie de moyens (une quarantaine d’avions, une vingtaine d’hélicoptères, deux batteries de missiles sol-air et environ 5 000 hommes) avec laquelle elle pouvait opérer efficacement. La modernisation a été opérée à un coût relativement modeste dont les conséquences sur l’économie russe ont été relativement supportables, même si le poids des dépenses militaires au sens large dans le PIB russe, évalué à 5,4 %, en 2016, est supérieur à celui de la Défense aux États-Unis (3,3 %) et que certains s’interrogent même en Russie sur l’opportunité de consacrer un si grand budget à la Défense alors que l’économie piétine et que le pouvoir d’achat des Russes baisse. Le gouvernement russe hésite à prendre en compte ces préoccupations. De fait, en 2018, selon le SIPRI (Institut international de recherche sur la paix de Stockholm), les dépenses militaires russes, en baisse, ont été inférieures à celles de la France (61,4 milliards de dollars contre 63,8 milliards de dollars). La croissance a légèrement repris en 2020 avec 61,7 milliards de dollars (soit + 2,5 %) contre 52,7 milliards pour la France ou 52,8 pour l’Allemagne, bien loin en tout cas des États-Unis avec 778 milliards (+ 4,4 %), de la Chine avec 252 milliards (+1,9 % mais avec des chiffres parfois controversés) ou même de l’Inde (72,9 milliards). Le projet de budget triennal pour 2022/2023/2024 prévoit pour la Défense nationale un pourcentage de 2,5 % du PIB et une part des dépenses publiques de 15 % en moyenne auxquels s’ajoutent 2 % du PIB en moyenne pour les forces de l’ordre et la sécurité nationale qui représenteront, selon le projet de budget triennal, en moyenne 12 % des dépenses publiques, soit un total pour les dépenses de sécurité interne et externe de 4,5 % du PIB et de plus d’un quart des dépenses publiques42. La Russie consacre donc une part très importante de ses moyens budgétaire à sa sécurité, en croissance notable, sans que ce poids ne devienne à ce jour insupportable pour l’économie comme du temps de l’URSS. Mais de récents sondages montrent que cette priorité n’est plus vraiment partagée par les Russes dont le pouvoir d’achat a baissé de 10 % depuis 2013. Le peuple russe pourrait n’être plus prêt à payer le prix de la puissance. Le maintien éventuel d’un prix élevé du pétrole et du gaz aurait permis au gouvernement, si besoin en était, de corriger le tir en faveur des dépenses sociales ou de l’économie. Mais les réserves monétaires russes s’évaporent progressivement dans le soutien d’un Rouble attaqué depuis l’invasion de l’Ukraine, sans possibilité pour la Banque Centrale d’emprunter sur les marchés internationaux du fait des sanctions. Surtout ni l’aggravation de la tension internationale, ni les performances, apparemment médiocres, de l’armée russe sur le terrain ukrainien, ne conduiront le gouvernement russe actuel à modifier ses priorités budgétaires.

        

        
          Une doctrine de sécurité en perpétuelle adaptation

          Tolstoï raconte dans Guerre et Paix comment le général Koutouzov, qui s’est longtemps dérobé à la bataille décisive souhaitée par Napoléon 1er, comparait l’invasion française à une boule lancée avec force mais qui, petit à petit, perdrait de son impulsion dans l’immensité russe et finirait par reculer sans qu’aucune bataille ne l’y force. Avant et pendant la Seconde Guerre mondiale, Staline avait mobilisé toutes les forces nationales pour transférer derrière l’Oural les capacités industrielles du pays et les mettre à l’abri de l’envahisseur nazi. Depuis toujours, l’épaisseur territoriale fait partie, comme l’utilisation de l’avantage démographique, de la pensée militaire russe. Ces avantages ont été perdus. À la chute de l’URSS, la perte du glacis que constituait le bloc soviétique au centre de l’Europe et le passage à l’OTAN des anciens États membres du pacte de Varsovie, a été un facteur psychologiquement déstabilisant pour la Russie. La chute de la démographie russe a aussi été un élément perturbant portant en germe l’abandon progressif de la conscription. À la différence de la période soviétique où les informations étaient soigneusement classifiées, Moscou a tenté, à travers la publication régulière de documents sur la doctrine militaire, le concept de politique étrangère, et la stratégie de sécurité, de formuler sa pensée stratégique et militaire, de l’adapter à la situation internationale et de le faire savoir. Le temps est déjà loin où le premier document sur la doctrine militaire de la Russie nouvelle soulignait que le pays n’avait plus d’ennemi et devait se concentrer sur les risques de déstabilisation régionale et sur la dissuasion nucléaire. La doctrine militaire russe, telle qu’exprimée par le décret signé le 21 avril 2001 par Vladimir Poutine à peine arrivé au pouvoir, marquait déjà un changement d’orientation, marqué par les bombardements de l’OTAN au Kosovo en 1999, l’élargissement de l’OTAN et la perspective d’une dénonciation par Washington du traité limitant les systèmes antimissiles (effective en 2002). L’Occident, c’est-à-dire les États-Unis, y était accusé d’ingérence dans les affaires internes, de rupture des équilibres internationaux au détriment de la Russie, de déploiement de forces hostiles autour de la Russie et de reconstitution d’un bloc hostile. Au-delà de la dissuasion, l’emploi en premier de frappes nucléaires n’était plus exclu43 en cas d’agression majeure avec des armements conventionnels menant à une situation critique pour la sécurité nationale44. La doctrine militaire de 2010 (présidence de Medvedev) qualifiait explicitement l’élargissement de l’OTAN et le déploiement d’un réseau antimissile aux frontières de la Russie de « principales menaces » pour le pays, menaces devenues « dangers » dans la doctrine de décembre 2014. Cette dernière, signée par le président Poutine en pleine crise ukrainienne, annonce la mobilisation de l’économie et de la société russes pour faire face aux risques de déstabilisation orchestrés par l’Occident. C’est au même moment que se développent les thèses du chef de l’État-Major général des armées, Valéry Guérassimov, sur les « guerres irrégulières » ou « guerres hybrides », censées être menées contre la Russie et auxquelles la Russie doit répondre à l’identique en mobilisant tous les moyens, hors l’affrontement armé : influence, information, cybernétique, renseignement, économie, technologie… Le premier document officiel jamais publié sur la doctrine nucléaire soviétique ou russe en tant que telle (décret sur les « Fondements de la politique de la Fédération de Russie en matière de dissuasion nucléaire » de juin 2020) suit l’annonce en 2018 du développement d’armes nouvelles hypersoniques et de la modernisation profonde de l’arsenal nucléaire russe. Il reprend les termes des documents précédents en confirmant la possibilité de frappes nucléaires préemptives (ou premières frappes) « lorsque l’existence même de l’État est menacée » mais introduit la notion ambiguë d’« escalade pour la désescalade » qui permet une frappe nucléaire préalable pour bloquer un conflit. Ce concept évoque la formule d’« ultime avertissement » utilisée dans les années 1970 par la France pour justifier l’usage de l’arme nucléaire tactique par des missiles Pluton sur le champ de bataille. En fait, au moment (février 2019) où les États-Unis dénoncent le traité interdisant en Europe le déploiement des forces nucléaires intermédiaires (500-5 500 km de portée), suivi par leur dénonciation en mai 2020 du traité dit « Ciel ouvert » permettant les contrôles aériens sur les installations et les concentrations adverses, la Russie cherche à introduire le maximum d’« imprévisibilité » dans sa posture nucléaire. La mobilisation générale des forces économiques, militaires et même idéologiques du pays, esquissée dans la doctrine de 2015, se retrouve dans la dernière mouture de la « Stratégie de sécurité nationale » pour les cinq prochaines années, signée par le président Poutine en juillet 2021. Qualifié de « mère de toutes les stratégies » par le politologue Dmitri Trenine45, le document souligne que la confrontation avec l’Occident prend un caractère de plus en plus aigu : les États-Unis et leurs alliés sont qualifiés de pays « inamicaux » avec lesquels aucun partenariat n’est envisageable dans un avenir prévisible. Cette confrontation est générale, multidirectionnelle, englobant l’information, l’économie, l’idéologie et la menace d’utilisation de la force. Mais, la Russie ayant désormais porté ses forces armées au plus haut niveau, elle doit se préoccuper avant tout des capacités de résistance de sa société et de son économie : technologies et recherche scientifique, bonne gouvernance, cohésion nationale, maîtrise de l’évolution climatique…, ce qui implique un surcroît de vigilance intérieure. Malgré un ton d’hostilité croissante évoquant la guerre froide, la posture générale se voulait défensive et la possibilité de coopérations ponctuelles sur des questions comme le terrorisme n’était jamais exclue et était même parfois souhaitée. L’invasion de l’Ukraine le 24 février 2022 a créé une sorte de quasi-belligérance larvée avec de nombreux pays occidentaux (désormais consignés sur une liste de pays « inamicaux ») Ceux-ci, tout en s’imposant certaines limites, envoient des armes perfectionnées aux Ukrainiens. Les autorités russes les menacent en retour de représailles, sans exclure mais de façon voilée, des réactions au niveau nucléaire.

        

        
          L’emprise des « services »

          La tradition du renseignement à l’extérieur et du contrôle de la société à travers des chancelleries secrètes rattachées directement au pouvoir suprême existe depuis longtemps en Russie. Pierre le Grand a créé dès 1686 le « Prikaz Préobrajensky » chargé de surveiller les opposants politiques selon la règle du « mot et de l’action » (« Slovo i delo ») qui permettait d’inculper quiconque pour crime politique. Son chef, Fedor Romodanovsky, qui rendait directement compte au tsar, s’est rendu tristement célèbre, notamment lors de la répression des Streltsy. À côté, le collège des Affaires étrangères gérait aussi les affaires de renseignements et d’espionnage avec un réseau parallèle doublant (déjà) les ambassadeurs en titre. Après la suppression du Prikaz Préobrajensky, l’impératrice Anna Ivanovna (fille du frère de Pierre le Grand) institue en 1730 une Chancellerie secrète, police politique confiée au général Ouchakov, qui s’illustre aussi par sa cruauté dans la répression des crimes et délits politiques. Sous une forme ou sous une autre, les deux activités (extérieure et intérieure) se sont développées tout au long de l’histoire russe. Alexandre III crée l’Okhrana, dotée d’un budget spécifique important et chargée principalement de lutter à l’intérieur et à l’extérieur contre le terrorisme. Lui succède directement dès décembre 1917 la Tchéka, créée par Lénine et confiée à Felix Dzerjinsky, devenu ainsi le fondateur des services secrets soviétiques, pour pourchasser les « ennemis du régime » à l’intérieur puis à l’extérieur, et sauver ainsi la révolution. La Tchéka a été remplacée par la Guépéou (direction politique d’État) en 1922, puis en 1934 par le NKVD de l’URSS (Commissariat du peuple aux Affaires intérieures) et en 1954 par le KGB (Comité de la sécurité d’État). Nommé à la tête du NKVD en 1934, Iagoda se fait l’organisateur des grands procès de Moscou en 1936 contre Zinoviev et Kamenev (anciens collaborateurs de Lénine) et l’exécuteur des purges de Staline, essentiellement dirigées contre les vieux bolcheviks. Il est démis de ses fonctions en 1936 après avoir fait le travail et il est exécuté en 1938. Il est remplacé par Iejov qui poursuit les purges, puis est lui-même remplacé en 1938 par Béria avant d’être fusillé. Béria, devenu tout-puissant, sera lui-même fusillé à la mort de Staline. Ces services laissent dans leur sillage à la fois une réputation d’efficacité dans le renseignement extérieur, illustrée par des espions célèbres (Richard Sorge au Japon…) et de cruauté impitoyable à l’intérieur, héritage des temps révolutionnaires démultiplié par la paranoïa de Staline. L’effondrement de l’URSS a conduit à une réforme totale des structures de sécurité, souvent discréditées auprès d’une partie importante de la population. Le KGB a été dissous et réparti en deux institutions : le Service de renseignement extérieur (SVR) et le Service fédéral de sécurité (FSB) consacré en principe à la sécurité intérieure et au contre-espionnage. À cette division des tâches s’ajoutent le Renseignement militaire (intitulé GRU depuis la Seconde Guerre mondiale), le Service fédéral de protection des hautes personnalités, des sites publics et des manifestations importantes (FSO) et une Direction principale des programmes spéciaux rattachée à la présidence. Cette structure, finalement assez peu différente de celle qui prévaut dans le monde occidental, a pris récemment sous le nom de « siloviki » (membres des structures de force qui incluent aussi l’armée, la police, les gardes-frontières, la Garde nationale créée en 2015, et quelques autres organisations, pour la lutte antidrogue par exemple) une importance croissante dans la société russe. Après la désagrégation, la démoralisation et l’exode des cerveaux consécutifs à la fin de l’URSS, ces services ont été reconstitués, abondamment dotés et relégitimés par le président Poutine. Les interactions entre le secteur privé, la banque en particulier, les réseaux délinquants et les « siloviki », intenses et délétères du temps d’Eltsine ont été régulées et en quelque sorte normalisées. Vladimir Poutine, ancien colonel du KGB, « guébiste » pendant 16 ans (de 1975 à 1991), en poste à Dresde (RDA) à la chute de l’URSS, et qui a dirigé le FSB, successeur du KGB à l’intérieur, en 1998-1999, s’est appuyé de plus en plus sur les « services ». Après l’intérim de la présidence plus libérale de Dmitri Medvedev (2008-2012), un tournant autoritaire a été pris. Les grandes manifestations de 2011 et 2012 contre les manipulations politiques (élections législatives, « roque » des présidents Poutine et Medvedev…) ont inquiété le président Poutine qui a pensé y voir les prémices d’une « révolution de couleur » destinée à renverser le pouvoir en place comme en Ukraine (orange en 2004), en Géorgie (des Roses en 2003) ou en Kirghizie (des Tulipes en 2005)… Le FSB a pris sa part dans le contrôle politique de la société civile (procès contre des chercheurs accusés de contacts illicites avec l’étranger…). En 2019, la tentative du FSB de faire du journaliste Golounov, correspondant de l’agence de presse Meduza, un trafiquant de drogue, pour étouffer ses enquêtes sur les malversations à la mairie de Moscou, suscite l’indignation générale et se solde par la mise à pied de deux généraux et de nombreux officiers. Cela n’a pas empêché Meduza, dont le siège est en Lettonie, d’être rangé en 2021 au nombre des « agents de l’étranger » (même si le site n’a pas été interdit). L’ancien journaliste scientifique Ivan Safronov a été accusé par le FSB de divulguer dans ses articles des informations confidentielles et emprisonné pour trahison en juillet 2020. De même, l’antagonisme croissant avec l’Occident en Libye, en Syrie, en Ukraine et ailleurs, a progressivement fait monter en puissance les services de renseignement extérieur du SVR et du GRU. Le pouvoir russe est soumis depuis lors à une lutte sourde entre les « libéraux » et l’aile dure des « siloviki » arbitrée par le président. Mais la montée de la tension internationale et du sentiment obsidional au sein du pouvoir donne l’avantage à ces derniers. Les années récentes ont vu l’accroissement notable des actions des services à l’étranger46. Les tentatives d’empoisonnement de Skripal en mars 2018, un « défecteur » réfugié en Angleterre, et de l’opposant Navalny ont été les manifestations les plus visibles de ce regain d’activité, toujours couvertes par le pouvoir, même si après coup, des règlements de comptes internes sont probables : décès des patrons du GRU Sergoune à 58 ans en 2016 et Korobov à 62 ans en 2018 après le ratage de l’empoisonnement de Skripal… Les réseaux dormants sont activés, les usines à trolls utilisant intensivement l’Internet pour influencer ou gêner l’adversaire sont multipliées, les actions d’intoxication se sont à nouveau développées. L’ingérence dans les élections présidentielles américaines de 2017 a fait l’objet d’une enquête officielle des autorités américaines et a conduit à des sanctions. Les effectifs de ces organisations se sont accrus. Ils sont tenus secrets mais on estime ceux du FSB à 350 000, ceux du GRU à 12 000 et ceux du SVR à 15 000. Surtout, le pouvoir s’efforce de réhabiliter la culture du renseignement. Dans la vaste entreprise de réconciliation de la Russie avec son histoire menée par Poutine, la question des « services », détestés d’un côté et honorés de l’autre, tient une place particulière. La « Journée du tchékiste », désormais appelée « Journée des membres des services de sécurité », anniversaire de la fondation de la Tchéka par Félix Dzerjinsky le 20 décembre 2017, est célébrée chaque année en présence de Poutine. Avant sa nomination, l’actuel chef du SVR, Sergueï Narychkine, avait présidé la « Société historique russe » dont le rôle était pour l’essentiel de poser les bases d’un roman national auquel tous pouvaient adhérer. Une véritable mythologie des services, pendant de la littérature et de la filmographie occidentales, a été bâtie à coups de romans, de films et de séries télévisées : en 1973, 17 moments du Printemps, illustrant la carrière de Viatcheslav Tikhonov, alias Max Otto von Stierlitz, introduit au plus haut niveau de la SS et qui déjoue un plan de paix séparée entre l’Allemagne nazie et les États-Unis, est devenue une série culte. La Russie post-soviétique reprend la tradition avec Poutine : la série Agents dormants (2017), qui reprend le thème de The Americans vu du côté russe, ou le film L’orchestre rouge (2012) ont un certain succès. L’appel au patriotisme et le sentiment que la Russie est assiégée permettent, après une longue période de délégitimation, de nouveaux recrutements sans que l’engouement soit comparable à la grande période soviétique où l’appartenance au KGB était souvent considérée comme un brevet d’excellence. En tout cas, les « services », à la fois dans le fonctionnement interne des institutions, dans la défense des intérêts de la Russie et dans l’imaginaire collectif d’une majorité de citoyens, ont repris une importance primordiale. La statue du fondateur de la Tchéka, Dzerjinsky, érigée en 1958 sur la place de la Loubianka devant le siège du KGB (devenu celui du FSB) et de guerre, avait été démontée en 1991 : on parle maintenant de l’y remettre. Réponse traditionnelle de l’État russe en période de tension, il est difficile de faire rentrer le diable « silovik » dans sa boîte quand la situation s’améliore et que la société civile s’impatiente. La guerre en Ukraine montre que la Russie prend le chemin inverse.

        

        
          La « puissance douce » : le rayonnement idéologique et culturel

          Dans ses relations idéologiques avec le reste de l’Europe, la Russie a connu des moments de grâce. C’est le cas pendant le dialogue de Catherine II avec les philosophes français et la promotion efficace du « despotisme éclairé », ou après le congrès de Vienne en 1815 où le tsar Alexandre 1er est apparu un moment, avant de devenir le « gendarme de l’Europe », comme le pacificateur, le créateur de la Sainte-Alliance et le promoteur d’une Europe unie. Mais en général, l’empire des tsars a donné aux opinions occidentales, surtout libérales, l’image d’un État arriéré, brutal, voire barbare, ce dont le livre de Custine La Russie en 1839 témoigne. Pourtant une certaine différence de perception a toujours existé en Europe entre, d’un côté, la droite traditionaliste plutôt sensible à la puissance géopolitique et militaire de l’empire russe, au rôle de la religion et de l’Empereur de droit divin, et de l’autre, les libéraux qui y voyaient la puissance répressive des libertés des peuples et des individus. Même si elle n’a pas modifié cette fracture, la révolution de 1917 a profondément changé l’image de la Russie pour un demi-siècle. Jamais la Russie n’avait autant bénéficié d’un tel rayonnement que du temps des Soviétiques. Portée par une idéologie apparaissant généreuse, émancipatrice et universaliste, appuyée par l’Internationale communiste (le Komintern créé en 1919, supprimé en 1943 et ressuscité sous le nom de Kominform en 1947) et sur un réseau de Partis communistes mobilisant la classe ouvrière et dévoués à la « Patrie du socialisme », l’image de la Russie n’avait jamais été aussi forte. La victoire de 1945 lui a donné, au-delà même du marxisme-léninisme, un rayonnement moral et intellectuel dans le monde entier. Une véritable culture populaire s’est répandue dans toute l’Europe et dans ce qu’on appelait alors le tiers-monde en cours de décolonisation : films souvent couronnés à Cannes comme Quand passent les cigognes en 1957, chansons, chœurs de l’Armée rouge, littérature (le prix Nobel de Cholokhov pour Le Don paisible en 1965). Ce rayonnement de l’URSS et du communisme soviétique s’est exercé notamment chez les philosophes (Sartre…), les artistes (Picasso…), les écrivains et les poètes (Aragon, Prévert, Éluard…). La diplomatie russe a utilisé cet engouement au cours de la guerre froide en mobilisant la jeunesse contre les États-Unis, en faveur de la décolonisation, contre la bombe atomique (du moins tant que la Russie ne l’avait pas…), comme l’illustrait l’Appel de Stockholm en 1950 contre l’arme nucléaire, à l’époque signé par l’étudiant Jacques Chirac… L’Association France-URSS symbolisait cette politique qui dépassait largement le cadre de la solidarité idéologique. Ce mouvement très puissant a commencé à décroître avec la déstalinisation, la révolte hongroise matée dans le sang en 1956 et l’échec en 1968, devant les chars russes, de la tentative tchèque de concilier socialisme marxiste et démocratie. La Conférence européenne d’Helsinki en 1975 a marqué un véritable changement de ligne de pente, si l’on peut dire, entre les valeurs de la démocratie libérale, considérées jusqu’alors par Moscou comme une manifestation des libertés bourgeoises et formelles, et les libertés concrètes (emploi, logement, éducation, santé…) que l’URSS était censée, elle, assurer. La « troisième corbeille » de la déclaration d’Helsinki, à laquelle la Russie a adhéré, reconnaissait la pertinence de ces libertés formelles alors même que l’Union soviétique semblait de moins en moins à même d’assurer les libertés concrètes dont elle se faisait l’avocate. Le modèle idéologique soviétique s’est alors effrité à grande vitesse jusqu’à la chute de l’URSS en 1990. Pour de nombreux Russes, l’Occident, avec son armée d’ONG et de réalisateurs d’Hollywood, avait gagné la bataille de ce qu’on appelait déjà le « Soft Power47 » ou la puissance douce…

          La relative désintégration de la Russie d’Eltsine et son alignement sur le modèle culturel occidental ont été marqués par une littérature désespérée, ironique, parfois « déjantée » : les livres de Prilépine, Kourkhov Sorokhine, Limonov, Oulitskaïa, ou encore La fin de l’homme rouge de Svetlana Aleksievitch, les premiers films de Lounguine, les séries télévisées (Brat…), la musique rock (groupes Zveri ou les Bêtes sauvages, Kino…) ont incarné une vision désabusée voire cynique de la société russe. Le président Poutine a donc tenté d’appuyer le renouveau de la Russie sur le rayonnement de sa « puissance douce » et de son idéologie. Un nouvel appareil culturel international a été mis en place : multiplication des centres culturels, création en 2007 de la Fondation « Le monde russe » (Roussky Mir) et en 2008 d’une Agence de diffusion de la langue et de la culture russes (Rossotroudnitchestvo), lancement en 2001 d’un Conseil mondial des compatriotes pour mobiliser la diaspora et les descendants d’émigrés, lancement en 2005 de la chaîne de télévision Russia Today, actuellement RT, diffusée en plusieurs langues dans le monde entier. L’Église orthodoxe russe du patriarcat de Moscou est aussi mobilisée pour promouvoir les valeurs et la tradition culturelle russe. C’est qu’autour de cet appareil, la Russie a développé une idéologie propre, qui sans avoir le rayonnement du marxisme-léninisme, assure à son action une certaine cohérence et à son modèle une réelle attractivité. C’est à partir de son troisième mandat, en 2012, fin de la parenthèse du président Medvedev qui a incarné la dernière tentative de rapprochement entre la Russie et l’Occident, que Poutine a développé des idées qu’il n’a cessé d’exprimer depuis lors. L’Occident se perd selon lui par le culte de l’hyper individualisme, le rejet des valeurs traditionnelles, et en particulier de ses bases chrétiennes, au nom d’un universalisme des droits de l’Homme et de la démocratie qui n’est que le camouflage de la volonté de puissance des États-Unis suivis par l’Europe. Souvent empruntées à l’écrivain Soljenitsyne ou au philosophe chrétien Berdiaev48, ces idées ont été à la base d’une partie des amendements portés à la Constitution russe de 1993 et approuvés par référendum par 73 % des électeurs en juillet 2020 : mémoire des ancêtres qui « ont transmis leurs idéaux et leur foi en Dieu », protection de la famille et du mariage traditionnel, « union d’un homme et d’une femme », respect aux « défenseurs de la Patrie » et de la « vérité historique » sur la Seconde Guerre mondiale… D’articles (notamment la tribune dans le New York Times dès septembre 2013) en discours (notamment devant le Club international de Valdaï en octobre 2021), le président russe martèle les fondamentaux de l’idéologie russe qui fonde sa politique intérieure et sa politique extérieure : chaque peuple a ses valeurs, ses traditions, son histoire : vouloir les renier est suicidaire – ce que ferait l’Union européenne –, vouloir les imposer est une ingérence internationale promesse d’échecs et de désordres. C’est ce que Poutine appelle « l’idéologie d’un conservatisme sain » ou « raisonnable ». Ce « credo » porte. Il condamne explicitement les interventions occidentales partout dans le monde au nom des droits de l’Homme, il reconnaît les nations et ne s’attarde pas à la question des régimes, aussi autoritaires soient-ils, il valorise les souverainetés et les intégrités nationales (même si l’annexion de la Crimée a jeté le doute sur cet aspect de la doctrine russe). Ce message n’est pas doté de la même force expansionniste que l’idéologie soviétique à ses débuts, ni même que l’universalisme individualiste et démocratique des pays occidentaux. Mais il est bien entendu par les pays pour qui l’émancipation nationale est plus urgente que le respect des droits de l’Homme. Il aurait pu devenir un des vecteurs d’une nouvelle diplomatie mondiale de la Russie, que l’invasion de l’Ukraine a cependant considérablement dilué ce message et la Russie risque de se trouver à nouveau isolée sur la scène internationale. Décidément, la Russie n’est pas douée pour la « puissance douce ».
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        Chapitre 6
      

      
        La nostalgie de l’empire
      

      
        
          Un nouveau triangle Washington-Moscou-Pékin

          Les États-Unis et la Russie (séparés par le détroit de Béring) n’ont jamais connu de conflit armé alors que tous les voisins de la Russie, et tous les grands pays européens, ont été à un moment ou à un autre en guerre avec l’empire russe ou soviétique… Pourtant, la seconde partie du XXe siècle a été marquée par une rivalité de chaque instant entre les deux pays et leurs deux idéologies (démocratie libérale et capitaliste d’un côté ; marxisme-léninisme et collectivisation de l’autre) pour la domination du monde. De nombreuses crises ont porté la marque de cet affrontement indirect : guerre de Corée en 1952, décolonisations en Afrique, conflits du Proche-Orient en 1967 et 1973, crises de Berlin de 1948 et 1961, guérillas en Amérique latine… Cette guerre froide a connu son point culminant lors de la crise des fusées à Cuba en octobre 1962, où le monde a frôlé l’apocalypse nucléaire. Les « deux grands » comme on les appelait, ont engagé alors un processus de désescalade illustré par les traités de limitation des armements stratégiques : accords Salt I49 et ABM50 (1972) et Salt II (1979), accords sur les Forces nucléaires de portée intermédiaire en Europe (FNI) en 1987, accords de réduction des arsenaux nucléaires Start I51 en 1991 et Start 2 en 1993 (jusqu’à New Start en 2010). Russie et États-Unis, deux puissances nucléaires à l’influence mondiale, traitaient sur un pied d’égalité. En fin de processus Salt 2, les plafonds de lanceurs (1 600) et d’armes nucléaires (6 000) étaient les mêmes pour les deux « superpuissances ». Quoique dans une atmosphère bien plus conflictuelle, les questions de partage d’influence étaient aussi discrètement discutées dans l’esprit des conférences de Yalta et de Potsdam à la fin de la Seconde Guerre mondiale. La chute de l’URSS a mis fin à ce dialogue égalitaire. L’effondrement de l’économie russe, le ralliement de Moscou à l’idéologie libérale, l’affaiblissement notable de l’Armée rouge (sauf le secteur nucléaire), le retrait des troupes russes des pays d’Europe centrale et orientale, la dissolution du pacte de Varsovie52 et l’adhésion de ses membres à l’OTAN, tous ces éléments ont fait penser à Washington que l’Ouest avait gagné la guerre froide. Certes, la Russie a été associée à l’Occident au sein de l’OTAN par le Partenariat pour la paix, par l’Acte Fondateur de 1997, et par le Conseil OTAN-Russie créé en 200253. Elle est entrée au G754 en 1997. Elle a signé avec l’Union européenne un accord de partenariat et de coopération en 1994. Mais au fond, les États occidentaux avaient le sentiment que, selon le mot du président Obama, la Russie était devenue une puissance régionale, le vrai sujet étant l’émergence de la nouvelle Chine. La Russie se voyait négligée lors de la crise yougoslave, incapable en 1999 de protéger son allié serbe contre les bombardements de l’OTAN décidés sans l’aval du Conseil de sécurité, où son siège permanent était ainsi « neutralisé ». Elle a considéré que la dénonciation unilatérale du traité ABM par Washington en 2002 mettait fin à la certitude de destruction mutuelle qui avait assuré un demi-siècle de paix nucléaire et que la mise en service de sites antimissiles en Pologne (2016) et en Roumanie (2018), prétendument contre les États voyous tels l’Iran, était en fait destinée à affaiblir sa dissuasion. Contestée dans son « glacis », dans sa position nucléaire et dans son statut de membre permanent du Conseil de sécurité, la Russie s’est installée, depuis le discours de 2007 de Poutine à la Conférence sur la sécurité de Munich, dans une position systématique de contestation de l’unilatéralisme américain (et accessoirement de l’Union européenne). Le bref intermède du « Reset », ou remise à niveau des relations américano-russes lancé par Obama, essentiellement dirigé vers la Russie du président Medvedev, jugé plus pro-occidental, a certes donné quelques résultats (accord de réduction des armes nucléaires New Start en 2010, adhésion de la Russie à l’Organisation mondiale du commerce en 2012, voire accord russo-américain de désarmement chimique de la Syrie en 2013…), mais l’élection de Poutine et la multiplication des contentieux (Libye, Syrie, Ukraine, ingérences dans les élections présidentielles américaines par des hackers russes…) ont rapidement mis fin à la relance des relations bilatérales. Dans son dernier discours à la nation américaine en octobre 2016, Barack Obama a déploré l’intervention de Moscou qui avait favorisé d’après lui l’élection de Trump, et traité la Russie de « petit pays qui vend du pétrole et du gaz », l’essentiel étant le « pivot » vers la Chine. Cette désinvolture a suscité une accélération du rapprochement de la Russie et de la Chine. Isolée de l’Occident, en butte à l’empilement des sanctions américaines et européennes après la crise ukrainienne, connaissant dès avant le Covid une stagnation de sa croissance économique, un ralentissement des investissements étrangers et une baisse de sa démographie, la Russie s’est rapprochée de la Chine qui a considéré, au début tout au moins, cette démarche d’un œil assez froid. Mais la situation a évolué vers un resserrement rapide des relations russo-chinoises. La multiplication par 13 des échanges entre 2001 et 2021 (plus de 100 milliards de dollars qui devront encore doubler pour 2030) a fait de la Chine le premier partenaire de la Russie avec 15 % de ses exportations, payées aux 4/5e en euros pour « dédollariser » les échanges bilatéraux. La mise en service du gazoduc Force de Sibérie en 2019 qui livre à la Chine 38 milliards de mètres cubes annuels de gaz naturel dans le cadre d’un accord trentenaire, le projet d’un gazoduc Altaï pour 30 milliards de mètres cubes, à côté des oléoducs ESPO (30 millions de tonnes de pétrole transportés de la Sibérie à l’océan Pacifique), le développement avec le financement et l’expertise de la Chine de nouvelles capacités de production de gaz naturel liquéfié, notamment à Yamal et à Arctic LNG II55 (respectivement 17 millions de tonnes et 20 millions de tonnes), la coopération dans le nucléaire civil, vont faire de la Chine le deuxième partenaire énergétique de la Russie après l’Union européenne qui elle, au contraire, a décidé après l’invasion de l’Ukraine de supprimer sa considérable dépendance au gaz russe. La Russie a levé les derniers verrous bancaires, technologiques et pétroliers freinant les investissements chinois en Russie, et les projets de haute technologie se multiplient (avions civils rivaux d’Airbus et de Boeing sur tous les créneaux, projet d’hélicoptère commun avec des sociétés communes basées en Chine…). Les Russes et les Chinois organisent des manœuvres interarmes d’une ampleur de plus en plus grande et soutiennent leurs positions respectives à l’ONU. Le renouvellement solennel pour 20 nouvelles années le 9 novembre 2021 du Traité de bon voisinage, d’amitié et de coopération, ainsi que la mention dans la Stratégie nationale russe de 2021 signée par Poutine en juin 2021 que jamais personne ne pourra enfoncer un coin dans l’amitié russo-chinoise, témoignent du caractère majeur du « pivot russe », amical cette fois, vers la Chine. Ce « partenariat stratégique », s’il n’est pas une alliance (ce dont Chinois et Russes se défendent) commence à inquiéter Washington qui, dans un premier temps, se préoccupait peu des effets de sa désinvolture sur les Russes, persuadé que jamais la Russie ne se satisferait du rôle de partenaire mineur de la Chine dans la rivalité planétaire entre Pékin et Washington. Le président américain Biden arrivé au pouvoir en 2020 a évolué, se souvenant de la maxime de l’ancien secrétaire d’État de Nixon, Henri Kissinger, soulignant que dans un système à trois joueurs, il fallait être « l’un des deux ». Mais les États-Unis qui profitaient alors de la rupture entre la Chine de Mao et la Russie de Khrouchtchev pour être plus près de la Chine et de la Russie qu’elles ne l’étaient entre elles, ne sont plus les maîtres du jeu. C’est la Chine, dont le PIB a quasiment rattrapé celui des États-Unis et représente 10 fois celui de la Russie, qui dispose des meilleures cartes dans cette diplomatie triangulaire. Il reste que depuis le sommet Biden-Poutine du 16 juin 2021 à Genève, les États-Unis ménagent sans le dire la Russie. Biden, après l’avoir traité de « tueur » qui « paierait » pour ses crimes, qualifie Poutine à la veille du sommet de Genève d’« adversaire digne de considération » (« worthy adversary ») et la Russie de grand pays. Mais la reprise du dialogue a été interrompue par l’invasion de l’Ukraine. Les relations sont désormais au point mort, tandis que Washington prend à l’égard de Moscou des sanctions qui visent clairement à mettre l’économie russe à genoux. L’accord New Start a cependant été prolongé pour cinq ans et les négociations pour son renouvellement ont repris, alors que Trump avait mis comme condition à la prorogation de l’accord qu’il s’apprêtait à dénoncer, l’inclusion de la Chine, ce que les Russes étaient bien incapables d’obtenir de Pékin, à supposer qu’ils l’aient souhaité. La négociation d’un code de conduite en matière d’ingérence cybernétique a aussi été décidée à Genève. Bref, si la confrontation entre la Russie et les États-Unis, avec tout le bloc occidental derrière eux, s’accentue (les Américains ont appliqué à Moscou des sanctions massives après l’invasion de l’Ukraine et ont ouvert plus largement le robinet de l’aide militaire à Kiev), Washington prend en compte la Russie dans son duel planétaire avec Pékin. Les Chinois, un moment plus attentifs au partenariat avec la Russie, restent très prudents dans leur soutien à Moscou (abstention au Conseil de sécurité et à l’Assemblée Générale de l’ONU après l’invasion de la Crimée). La Chine sait que la Russie, isolée, aura de moins en moins le choix. Le soutien chinois dans la crise ukrainienne, lui, est mesuré, et en tout cas n’est pas à la mesure de l’isolement russe. Poutine sait qu’il ne sera jamais le sommet du triangle. Pire que cela pour Moscou, la prolongation de la guerre russo-ukrainienne conduit Washington et Pékin à négocier directement sur la situation en Europe et sur l’étendue du soutien chinois à la Russie. Le triangle existe-t-il encore vraiment ?
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              * sans les ogives en instances de démantèlement

              Source : Atlas sociologique mondial

            

          

        

        
          
          Comment rester dans l’« étranger proche » ?

          
          
            
              
                Les États indépendants de l’ex-URSS
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          Gorbatchev avait voulu conserver une sorte d’URSS composée d’États indépendants et avait proposé aux Républiques en novembre 1990 un projet d’« Union des Républiques soviétiques souveraines », approuvé dans ses grandes lignes par 76 % des voix par référendum en mars 1991 (mais 6 Républiques sur 15 boycottent le scrutin). Quand les détails en sont connus en août, avec une très large souveraineté pour les Républiques, la vieille garde soviétique déclenche, « afin de prévenir l’éclatement de l’URSS56 », un coup d’État déjoué par Eltsine et qui allait préluder à la fin de l’URSS suivie de la démission de son président Gorbatchev. Mais même en remplaçant l’Union soviétique par la Communauté des États indépendants à Biélovèje puis à Alma-Ata fin 1991, Eltsine, pas plus que la plupart des dirigeants des Républiques (dont ceux d’Asie centrale d’ailleurs plutôt réticents), n’imaginait la vitesse à laquelle ces nouveaux pays indépendants allaient prendre le large. Pourtant, Moscou s’est efforcé de réunir ces pays dans des organisations économiques telles que l’Union économique eurasiatique57 ou l’Organisation du traité de sécurité collective58. L’Organisation de coopération de Shangaï réunit depuis 2001 autour de la Chine et de la Russie, à des fins de contrôle des grandes menaces transnationales (terrorisme, extrémisme, « séparatisme »…) et de développement économique, tous les États de la région59. Mais ces organisations ne regroupent pas tous les pays de l’ex-URSS, ont des prérogatives limitées et se concurrencent parfois entre elles. La Russie n’a pas réussi à recréer sous une autre forme un semblant d’URSS et, d’ailleurs, y a renoncé en Europe (sauf pour l’Ukraine) ou en Asie, le partage des responsabilités en Asie avec la Chine. Le terme d’« étranger proche », forgé du temps d’Eltsine, vise cependant à montrer l’importance des liens subsistant entre les anciennes Républiques soviétiques et le centre russe. Il est de moins en moins utilisé par la diplomatie russe car il est souvent perçu comme reflétant une volonté de garder une zone d’influence. Pourtant, il indique clairement que la Russie considère les ex-Républiques comme le premier cercle de ses préoccupations diplomatiques, à l’exception peut-être des pays baltes sortis très vite de son orbite. Cette vigilance touche notamment le refus de toute adhésion à l’OTAN et même à l’Union européenne (assimilée plus ou moins à l’Alliance Atlantique), ainsi qu’une extrême sensibilité aux questions touchant la langue, la culture russe, et le traitement des minorités russes. On peut estimer que des 25 millions de Russes présents dans les Républiques en 1991, une dizaine de millions sont rentrés en Russie. Même si ce flux n’a pas cessé, les populations ethniquement russes représentent encore au début de la précédente décennie environ 20 % de la population du Kazakhstan, 17 % en Ukraine, 16 % en Moldavie, 12 % au Kirghizistan, 10 % en Biélorussie, 5 % en Ouzbékistan, 4 % au Turkménistan et plus ou moins 1 % ailleurs (sauf dans les pays baltes avec 25 % en Estonie et en Lettonie, et 5 % en Lituanie)60. Le concept de politique étrangère approuvé par Poutine en novembre 2016 prévoyait d’« assurer sur tous les plans la protection efficace des citoyens et des compatriotes russes résidant à l’étranger », ce qui n’avait pas manqué d’inquiéter les ex-Républiques soviétiques, étant donné le flou entretenu sur la notion de compatriote, surtout après l’annexion de la Crimée et la guerre au Donbass. Cet élément a été d’ailleurs atténué dans les déclarations ultérieures. Mais force est de constater que ce qu’on appelle les « conflits gelés » issus de la chute de l’URSS ont de nombreux points communs : la marginalisation des russophones en Moldavie a conduit à la sécession de la Transnistrie, la sécession du Donbass a commencé après le vote d’une loi mettant fin au statut de la langue russe, la sécession de l’Abkhazie et de l’Ossétie soutenue par la Russie s’est accentuée après la demande du président Saakashvili, issue de la révolution des Roses en 2003, d’adhérer à l’OTAN. Le soutien russe au président biélorusse Loukachenko, contesté en août 2020 par une partie de ses concitoyens après une élection présidentielle truquée, est en partie dû à l’influence occidentale sur l’opposition la plus active (Madame Tikhanovskaya, candidate présumée victorieuse à l’élection présidentielle, a été reçue par tous les dirigeants occidentaux). Il n’y a que la guerre du Haut-Karabagh entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, résultant d’un conflit antérieur à l’effondrement du communisme, où l’aspect ethnique, territorial et religieux est plus déterminant, les deux pays entretenant de bonnes relations avec Moscou, n’envisageant pas d’entrer dans l’OTAN et réservant un traitement plutôt favorable à la langue et la culture russes. Sauf en Ukraine, la politique russe a permis d’accroître l’influence de Moscou dans son étranger proche. Les Russes ont joué les médiateurs après la guerre d’octobre 2020 entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan pour le Haut-Karabagh, perdue par Erevan (accord du 10 novembre 2020). L’armée azerbaïdjanaise a reconquis les territoires perdus en 1993 (14 % de son territoire) mais n’a pas pénétré dans le Haut-Karabagh dont la sécurité est assurée par un corps de 2 000 gardiens de la paix russes. Garante de la paix, de la sécurité du Haut-Karabagh réintégré dans l’Azerbaïdjan, de ses couloirs d’accès vers l’Arménie, présidant à la délimitation des frontières, menant des opérations de déminage, sauvegardant les sanctuaires chrétiens, la Russie est de retour dans la région et limite l’influence des Turcs, pourtant artisans de la victoire azerbaïdjanaise (drones Bayraktar…) tout en tenant les Occidentaux à distance. En Géorgie après la guerre russo-géorgienne d’août 2008 perdue par Tbilissi et le cessez-le-feu négocié par le président français Sarkozy, puis la création et la reconnaissance par Moscou des républiques sécessionnistes d’Abkhazie et d’Ossétie du sud, la situation reste gelée. Les deux États croupions sont sous perfusion russe tandis que la Géorgie dont les perspectives d’adhésion à l’OTAN s’éloignent est déchirée par des querelles politiques. Les pro-occidentaux de Saakashvili contestent les résultats des élections et accusent le Parti « Rêve Géorgien » au pouvoir de trahir les intérêts nationaux. L’oligarque Ivanishvili, théoriquement retiré de la politique mais patron de fait du « Rêve Géorgien », passe pour être plus compatible avec la Russie. Là aussi la Russie semble (pour l’instant) se contenter du statu quo même si Tbilissi s’est rapprochée des Occidentaux (coopération avec l’OTAN et accord d’association avec l’Union Européenne). Mais la guerre en Ukraine a réactivé la demande de Tbilissi, qui s’abstient cependant d’appliquer des sanctions, d’adhérer à l’OTAN et à l’Union Européenne avec les risques de réaction russe que cela comporte. En Moldavie où le président socialiste Dodon pro-russe (mais qui n’avait pas su rapprocher son pays de Moscou ni régler le problème de la sécession de la Transnistrie appuyée par la Russie) a été remplacé en novembre 2020 par Maia Sandu, démocrate pro-occidentale. Mais celle-ci reste prudente et le changement a été accueilli à Moscou avec une relative sérénité. Avant que la guerre en Ukraine ne sème l’inquiétude, ce petit pays de 2,5 millions d’habitants mi-roumanophone, mi-russophone, aurait pu être une sorte de laboratoire pour le règlement d’un conflit gelé. Russes, Américains, Européens s’étaient déjà mis d’accord en 2019 pour mettre à l’écart l’oligarque Plahotniuk, corrompu et tout-puissant pour laisser jouer librement la compétition démocratique entre les partis. Maia Sandu a préservé la possibilité d’une solution diplomatique en restant jusqu’à présent dans la Communauté des États Indépendants créée par la Russie et en ne demandant pas son adhésion à l’OTAN, tout en continuant développer ses liens avec l’Union Européenne dans le cadre de son accord d’association de 2014. La Transnistrie, coincée entre l’Ukraine et le reste de la Moldavie, protégée par la 14e armée russe (dont Maia Sandu demande le départ), attachée à ses traditions soviétiques commerce en fait de plus en plus avec l’Union Européenne. Sauf débordement de la guerre russo-ukrainienne, une évolution vers un règlement pacifique ne peut être exclue à moyen terme. Une évolution vers un règlement pacifique était jugée envisageable à moyen terme. Mais l’invasion du sud l’Ukraine en mars 2022 conduit plutôt les Moldaves à craindre que les armées russes ne s’arrêtent pas en si bon chemin et continuent leur descente vers Chisinau. Dans ce contexte Maia Sandu a demandé son intégration d’urgence dans l’Union Européenne (mais non dans l’OTAN). En Asie Centrale une série de successions a mis au pouvoir de jeunes pragmatiques, souvent formés en Russie (Mirzioiev en Ouzbékistan, Tokaïev au Kazakhstan, Japarov en Kirghizie) tandis que les vieux dirigeants issus du monde soviétique soit dépendent économiquement de Moscou (Karimov au Tadjikistan) soit sont obligés de se rapprocher des Russes pour des raisons de sécurité après le départ des Américains d’Afghanistan (Berdimouhamedov au Turkménistan). L’arrivée des Talibans au pouvoir en Afghanistan en août 2021 a semé en effet un vent de panique parmi les dirigeants, déjà en butte pour la plupart à une contestation islamiste, craignant une contagion des maquis djihadistes proches d’El Qaeda ou de Daesh à travers les frontières poreuses du Turkménistan, du Tadjikistan et de l’Ouzbékistan. La Russie a tiré parti de cette nouvelle donne. Elle a fait décider qu’aucune base d’un pays extérieur à la région, c’est-à-dire américaine, ne serait ouverte en l’absence de consensus au sein des organisations régionales (OTSC et OCS où la candidature américaine avait déjà été refusée). La coordination entre l’OCS et l’OTSC a été approfondie (sommet conjoint de Douchanbe en septembre 2021), tandis que les Russes ont renforcé leur coopération militaire et leurs bases (Kant en Kirghizie, Douchanbé au Tadjikistan, Sary Shagan au Kazakhstan…). Elle est intervenue, sous couvert de l’OTSC, pour consolider le nouveau Président kazakhstanais Tokaiev face à une contestation à la fois sociale et politique, animée par les proches de l’ancien dirigeant Nazarbaiev qui n’avaient pas vraiment abandonné le pouvoir. Si la Russie est revenue en force en Asie centrale et si elle en a expulsé les Américains pour longtemps, elle doit désormais compter avec la Chine. Certes, devant l’urgence afghane, le partage des tâches traditionnel (la sécurité pour la Russie, et le développement économique avec notamment les routes de la soie pour la Chine) est en train de s’estomper : Pékin commence à entretenir des coopérations militaires et à bâtir une base pour la police tadjike à la frontière avec l’Afghanistan. Il reste que le relatif pragmatisme russe a porté des fruits. Après une période de grande méfiance postcoloniale, les pays d’Asie centrale ont des relations plus confiantes et acceptent tous soit l’approfondissement soit la reprise (dans le cas de l’Ouzbékistan et du Turkménistan) des relations avec Moscou.
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                La Russie au cœur des trois alliances en Eurasie
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              OCS : Organisation de Coopération de Shanghai

              OTSC : Organisation du Traité de Sécurité Collective

              UEEA : Union Économique Eurasiatique

            
          
        

        
          La crise Ukrainienne

          Le grand échec russe en Ukraine efface tous ces succès partiels. Dans sa quête du retour de son influence en Ukraine, la Russie a franchi le pas de la guerre avec toute la simplification brutale que cela implique. Pour la Russie la question a toujours été profondément émotionnelle alors que l’Ukraine et la Russie revendiquent le même passé.

          Berceau de la Russie avec la Rous kiévienne fondée au IXe siècle par la famille de Rurik, un Viking (Varègue) venu de Scandinavie s’installer à Novgorod, Kiev a été le centre d’une civilisation brillante au carrefour des civilisations slaves, latines, nordiques et byzantines et à qui l’alphabet cyrillique, introduit par les saints Cyrille et Méthode pour les langues slaves, a donné sa première littérature : « les chroniques de Nestor ». Le « baptême de la Russie » par Saint Vladimir, prince de Kiev, dans le Dniepr en 988 ancre le pays dans le christianisme byzantin, devenu l’« Orthodoxie » après le grand schisme entre Romains et Orientaux en 1054. Au XIIe siècle le roi Iaroslav le Sage marie ses filles au roi de France, au roi de Pologne et au roi de Norvège. Après la destruction de Kiev par les Mongols en 1240 la dynastie des Rurik se perpétue dans la principauté de Vladimir, puis à Moscou, régnant sur la Russie jusqu’au temps des troubles (1598-1613) qui porteront les Romanov à la tête de l’Empire russe.

          Dominée par la Pologne après le départ des Mongols, la rive gauche du Dniepr (y compris Kiev) est apportée à l’Empire Russe par l’Hetman des cosaques, Khmelnitski qui fait allégeance au Tsar pour fuir la pression des catholiques polonais (accord de Péreiaslav en 1654, suivi par le Traité russo-polonais d’Androussovo en 1667). Puis l’Empire russe conquiert le sud de l’Ukraine et la Crimée sur les ottomans au XVIIIe siècle, tandis que les partages de la Pologne en 1772, 1793 et 1795 lui donnent une partie de l’ouest de l’Ukraine dont la Galicie avec Lviv a été attribuée à l’Empire Austro-Hongrois. C’est autour de Lviv, bénéficiant de la tutelle libérale de l’empire austro-hongrois, que nait vraiment le patriotisme ukrainien avec la création de partis nationalistes, la codification de la langue et le développement de la littérature. Cette partie de L’Ukraine occidentale ne sera acquise par la Russie soviétique qu’en 1945. À côté d’une Ukraine russophone et orthodoxe attachée à la Russie depuis plus de trois siècles (pour fêter les 300 ans de l’accord de Péreiaslav Khrouchtchev a « donné » la Crimée à l’Ukraine en 1954), l’Ukraine de l’Ouest, ferment de la nation ukrainienne, est restée catholique (l’« uniatisme » de rite oriental mais sous l’autorité de Rome) et de culture occidentale et rétive à la domination russe.

          Après l’indépendance en 1991 un équilibre, instable fut maintenu tant bien que mal sous l’œil vigilant de Moscou qui ne voulait pas perdre l’Ukraine et de Washington qui ne souhaitait pas voir Kiev revenir dans le giron de la Russie. Le président Iouchtchenko, pro-occidental élu en 2004 après la révolution orange, fut obligé de prendre en 2006 un premier ministre pro-russe Ianoukovytch, lui-même élu président en 2010 au terme d’élections irréprochables. Ce dernier avait donné satisfaction aux Russes dans les trois domaines qui déterminaient l’attitude de Moscou à l’égard de l’Ukraine : la neutralité du pays vis-à-vis de l’OTAN, le maintien d’un statut officiel de la langue russe et l’octroi d’un bail sur la base navale de Sébastopol jusqu’en 2042. Pendant vingt ans la Russie avait en effet martelé que l’extension de l’OTAN à ses frontières était pour elle une « menace » ou « un danger ». Poutine en 2020 a même indiqué que cela était pour lui une « ligne rouge ». Il est vrai qu’au Sommet de l’OTAN à Bucarest en avril 2008, après une nuit de négociation pour éviter la mise en place au profit de l’Ukraine d’une procédure d’adhésion accélérée, la France et l’Allemagne avaient été obligées de concéder au président américain George Bush junior une phrase dans le communiqué final indiquant que l’Ukraine et la Géorgie « deviendraient membres de l’OTAN ». Quelques mois plus tard, la guerre de Géorgie a commencé. La neutralité de Ianoukovytch a retardé celle d’Ukraine de cinq ans.

          Fin 2013, c’est le refus in extremis de Ianoukovytch de signer un accord avec l’Union Européenne pourtant souhaité par une majorité de la population, qui a déclenché la révolution de Maïdan. Après une ultime tentative des Européens (ministres des Affaires Etrangères Polonais, Français, Allemands) d’obtenir un accord entre l’opposition et le pouvoir, Maïdan aboutit au renversement de Ianoukovytch et à la mise en place d’un pouvoir pro-occidental en février 2014. Il semble bien que l’annulation du statut spécial de la langue russe dans la nuit qui a suivi la fuite de Ianoukovytch ait été l’élément déclencheur de l’invasion sans coup férir de la Crimée et de la sécession armée encouragée par Moscou d’une partie du Donbass (régions de Donetsk et Lougansk). La France et l’Allemagne avec le « Format Normandie » (France, Allemagne, Russie, Ukraine) se sont efforcés de faire appliquer les accords de Minsk négociés entre le gouvernement ukrainien et les sécessionnistes sous l’égide de l’OSCE en février 2015 (cessez-le-feu, autonomie du Donbass, réintégration dans les institutions ukrainiennes et retour des autorités ukrainiennes à Donetsk et Lougansk). Mais signés après la défaite militaire de l’Ukraine ces accords ont été dès le début considérés avec réserve par Kiev qui refusait de voter un statut spécial pour le Donbass avant de récupérer les provinces rebelles.

          Cinq ans après et 14 000 morts plus tard ils étaient toujours dans l’impasse, les sanctions européennes liées à l’application des accords de Minsk étaient maintenues. Le nouveau président ukrainien Zelensky, élu avec 73 % des voix en 2019 sur un programme de lutte contre la corruption et de paix avec la Russie, n’a pas dérogé à la règle. Alors que le rapprochement entre l’OTAN et l’Ukraine se précisait avec la signature en 2020 d’un accord offrant des possibilités élargies de coopération et que l’Ukraine coupait de plus en plus les liens économiques et culturels avec la Russie, le président Poutine a décidé de forcer le destin. Fin 2020 il procède à des concentrations militaires massives et propose le 17 décembre 2020 aux États-Unis et à l’OTAN deux projets de traités avec trois volets, la neutralisation de l’Ukraine avec l’engagement écrit de l’OTAN de ne pas l’accueillir ni d’installer des forces dans les anciens pays du Bloc Soviétique, la reprise des négociations sur les armements « conventionnels » et le retour au traité interdisant les armes nucléaires à moyenne portée en Europe (dénoncé par Trump en 2018). La réponse américaine, tout en soulignant l’impossibilité de renoncer à la politique des « portes ouvertes » de l’OTAN, ouvrait de larges possibilités sur les deux autres volets, proposant des mesures de confiance (visites des sites de missiles antimissiles installés en Roumanie et en Pologne notamment) et le démarrage des négociations. Elle marquait aussi la disponibilité des Américains à discuter de l’« indivisibilité » de la sécurité européenne, vieille revendication russe qui signifiait qu’il ne fallait pas assurer, via l’OTAN, la sécurité des uns au détriment de celle des autres. La réponse russe du 17 février indiquait cependant que le projet russe formait un tout indissociable et qu’en l’absence de réponse sur le premier volet la Russie se réservait de recourir à des mesures « technico-militaires ». Malgré les tentatives de la présidence française du Conseil des Ministres de l’Union Européenne pour réactiver le Format Normandie (5 heures d’entretien entre les présidents Macron et Poutine le 7 février et de nombreux entretiens par visioconférences…) et la reconnaissance par le Président Macron de la légitimité de certaines des préoccupations de sécurité russes, Poutine décide le 22 février de reconnaître les deux républiques autoproclamées de Donetsk et Lougansk, et envahit l’Ukraine dès le 24. Le président russe a sans doute estimé que l’importance de l’enjeu pour la Russie justifiait cet acte, que beaucoup en Occident ont considéré comme totalement irrationnel et imprévisible. Le monde occidental prend alors de terribles sanctions économiques et alimente en armes la résistance des Ukrainiens, visiblement sous-estimée par Moscou.

          
          
            
              
                La crise ukrainienne (février 2022)
              
            

            
              [image: Image]
            

          
          Les canaux de négociations sont interrompus, la Russie est très isolée dans l’arène internationale. Seuls 5 États (Russie, Biélorussie, Erythrée, Syrie, Corée du Nord…) s’opposent le 2 mars 2022 à une résolution de l’Assemblée Générale de l’ONU, votée par 141 États, exigeant le retrait des forces russes d’Ukraine. Le soutien de la Chine, qui s’abstient à l’ONU, est très prudent. Mais surtout la Russie a perdu la « bataille des cœurs ». Le président Zelensky est devenu le héros national de la nouvelle nation ukrainienne, unissant dans la résistance aux Russes russophones et ukrainophones. L’OTAN, déclarée en état de « mort cérébrale » deux ans auparavant par le président Macron, retrouve tout son lustre. La facilitation française désavouée par Poutine rapproche encore plus Paris du Bloc Atlantique. Quelle que soit l’issue de la guerre, la Russie a perdu beaucoup et risque de toute façon d’avoir perdu définitivement l’Ukraine.

        

        
          
          La descente aux enfers des relations entre l’Union européenne et la Russie

          Après la détente gaullienne (1966), l’Ostpolitik du chancelier Brandt (1969) et la visite de Nixon à Brejnev en 1972, les États européens ont entretenu des relations apaisées avec la Russie (sauf lors de l’invasion de l’Afghanistan en 1979). La sécurité en Europe était assurée par le plafonnement global des armes nucléaires, les téléphones rouges installés depuis la crise de Cuba en 1962, des règles de comportement adoptées lors de la conférence d’Helsinki de 1975 sur la sécurité et la coopération en Europe (respect des frontières, développement des liens économiques et respect des droits de l’Homme). Vers la fin de l’URSS a été négocié un réseau d’accords limitant le déploiement des forces nucléaires de portée intermédiaire (FNI en 1987) ou « conventionnelles », c’est-à-dire non nucléaires (traité FCE en 1990), assortis de contrôles réciproques et de mesures de confiance comme le traité Ciel ouvert ou le Document de Vienne en 1992. La France avait souhaité créer une confédération incluant la Russie et changer définitivement l’ordre sécuritaire du continent. Mais si la Charte de Paris de novembre 1990 est un grand moment d’euphorie et annonce la création de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (qui succédera à la conférence du même nom), elle marque, au-delà des bonnes paroles, l’échec de la tentative française de fonder la sécurité du continent sur une structure différente de l’OTAN. Déjà les anciens membres du bloc soviétique, avec l’appui des États-Unis, préféraient adhérer à l’OTAN pour assurer leur sécurité malgré la dissolution dès 1991 du pacte de Varsovie, organisation militaire soviétique miroir de l’OTAN. L’Acte fondateur OTAN-Russie en 1997 et le Conseil OTAN-Russie en 2002 n’ont pas empêché les crises en Ukraine et en Géorgie, et surtout n’ont pas masqué le choix fondamental fait par les Occidentaux de confier leur sécurité à l’OTAN face à la Russie. Nombre de ces filets de sécurité n’existent pratiquement plus : les États-Unis de Trump, suivis par la Russie, ont dénoncé le traité FNI et le traité Ciel ouvert, les documents de Vienne sont en sommeil, le Traité sur les forces conventionnelles (FCE) a été suspendu puis dénoncé par la Russie. L’OSCE est concentrée sur son rôle de gestion des conflits gelés et les Conseils OTAN-Russie qui ont repris après la crise ukrainienne abritent surtout les litanies des griefs réciproques. Dans le même temps, la coopération entre l’Union européenne et la Russie s’est enlisée. L’accord de partenariat et de coopération signé entre l’Union européenne et la Russie en 1994 est entré en léthargie après les élargissements de l’Union européenne aux anciens membres du bloc soviétique61 et n’a pu qu’être prolongé après son échéance en 2007 faute d’accord sur un nouveau texte. Ni la définition en 2002 de quatre « espaces communs » de coopération (économie, science et culture, sécurité, justice), ni la mise en place en 2010, sous Medvedev, d’un « Partenariat pour la modernisation », n’ont pu relancer la machine, définitivement enrayée après la crise ukrainienne et les sanctions occidentales. La levée de celles-ci, liée à la pleine application des accords de Minsk (dont la Russie est présumée porter seule la responsabilité) est hors de portée vu le blocage actuellement enregistré quant à l’application de ces accords. L’éventail très complet des sanctions économiques mises en place à partir de 2014 par l’Union européenne (et, plus large encore, par les États-Unis), portant sur les finances, les armements, les technologies duales (à double usage civil et militaire) et les technologies de pointe liées à l’énergie (hors gaz), bloque toute perspective d’une reprise de la croissance des échanges enregistrée avant l’annexion de la Crimée et la guerre au Donbass. Seul l’approvisionnement de l’Europe en gaz russe s’est développé avec notamment la mise en service attendue de Nordstream 2, poussé par la transition énergétique, surtout en Allemagne après l’abandon par Berlin de l’énergie nucléaire. La tentative de Berlin et de Paris, après le sommet Biden-Poutine de juin 2021 de réunir un sommet Europe-Russie a fait long feu principalement devant l’opposition des pays de l’ancienne aire d’influence soviétique qui, appuyés par la Suède, bloquent toute détente avec la Russie. Avec la guerre en Ukraine, la situation est maintenant pire que du temps de la guerre froide. Sans le filet de sécurité des accords FCE et FNI, sans certitude depuis les déclarations de Trump sur la fermeté de l’engagement américain, sans perspective de développement des échanges après les sanctions, spectatrice engagée dans la guerre en Ukraine, en pleine compétition idéologique entre les régimes autoritaires et les démocraties libérales, l’Europe paraît bien vulnérable. Mais elle a elle-même posé des conditions strictes au maintien du dialogue avec Moscou. Sur les cinq principes directeurs définis en mars 2016 par les Européens pour présider aux relations de l’Union européenne avec la Russie (pleine réalisation des accords de Minsk, renforcement des contacts avec les pays voisins de la Russie, renforcement de la « résilience » européenne aux pressions russes énergétiques ou autres, contacts approfondis avec la société civile russe…), une seule représente une timide ouverture (coopération sélective sur les sujets présentant un intérêt pour l’Union européenne), les autres reflétant un climat d’hostilité. Malgré quelques vaines tentatives françaises et allemandes de les modifier, toujours empêchées par de nouvelles flambées de tensions (affaire Navalny62 par exemple), ces principes restaient valables fin 2021, juste avant la guerre en Ukraine. Pour la Russie, qui considère que l’Union européenne est totalement alignée sur l’OTAN et les États-Unis, l’horizon est donc bouché du côté européen et il vaut mieux, comme elle en a naturellement la tendance, traiter avec le patron américain, ou au pire avec l’Allemagne qui au moins a besoin du gaz russe et a de gros intérêts commerciaux en Russie : c’est ce qu’elle a fait pour lever les sanctions américaines sur le gazoduc Nordstream 2. La suspension des relations de la Russie avec l’OTAN en novembre 2021 reflétaient aussi le sentiment de Moscou que seul Washington compte. La crise des migrants traversant la Biélorussie pour aller en Pologne et en Lituanie en novembre 202163 a permis à Moscou, qui soutient pourtant le président biélorusse Loukachenko, de se poser en témoin neutre, voire en arbitre entre la Biélorussie et l’Union européenne. Elle s’est ainsi opposée à toute interruption des flux de gaz vers l’Union européenne, ce dont Loukachenko avait menacé les Européens. Dans un contexte général tendu, la proposition du président français d’une nouvelle « architecture de sécurité et de confiance », exprimée en 2018 et réitérée après l’entrevue de Brégançon entre les présidents Macron et Poutine en août 2019, bien accueillie par les Russes (qui avaient proposé un traité en ce sens du temps de Medvedev), n’a pas suscité beaucoup d’appui des autres membres de l’Union européenne et a déçu les espoirs modérés que Moscou y avait placés. En janvier 2022, les efforts du président français pour désamorcer la crise due aux concentrations de forces russes à la frontière ukrainienne et éloigner la perspective d’un nouveau conflit auraient pu rendre indirectement un nouveau rôle à l’Europe, dont la France présidait le Conseil des ministres. Mais malgré cinq heures d’entretien avec Emmanuel Macron et d’ultimes conversations avec le président français et le chancelier allemand, le président russe, estimant sans doute qu’il n’a pas obtenu assez, a lancé son attaque sur l’Ukraine. Près de 30 ans après l’explosion de la Yougoslavie, la guerre s’installe en Europe. Après l’invasion de la Tchécoslovaquie en 1968, la Conférence d’Helsinki avait permis d’établir en 1975, après des années de négociations, un nouveau code de conduite en Europe. Il est désormais caduc. Une sorte d’Helsinki II demeure nécessaire pour remettre à plat les questions liées aux conséquences de la chute de l’URSS et bloquer l’escalade des tensions engendrée par la crise ukrainienne.

          
            Les sanctions européennes et américaines contre la Russie

            Elles ont été prises par l’Union européenne et par les États-Unis après l’annexion de la Crimée puis la guerre au Donbass, et aggravées progressivement à mesure des événements (destruction en vol de l’avion de la Malaysia Airlines 370, empoisonnement de l’agent double Skripal en 2018, fort soupçon d’intervention dans les élections présidentielles américaines, sanctions américaines suspendues contre la construction du gazoduc Nordstream, empoisonnement de l’opposant Navalny…). L’Union européenne a lié l’annulation des sanctions à l’application intégrale par la Russie des accords de Minsk sur l’Ukraine, ce qui assure leur pérennité car la réalisation des accords de Minsk dépend aussi de l’Ukraine qui n’a aucun intérêt à la levée des sanctions. Les sanctions européennes sont renouvelables tous les 6 mois ou tous les 12 mois à l’unanimité, obtenue sans difficulté compte tenu de la pression exercée par l’Allemagne et la France pour sauvegarder le consensus. Les entreprises européennes s’alignent en fait sur les sanctions américaines, à la fois plus restrictives et plus souples car les dérogations ou des autorisations peuvent être accordées par le Trésor américain via OFAC (Office of Foreign Assets Control) qui veille au respect des sanctions américaines, y compris hors du territoire des États-Unis, ce qui peut entraîner des pénalités très lourdes pour les entreprises européennes.

            Les sanctions européennes incluent :

            
              	
                des mesures diplomatiques (annulation de sommets, interruption des négociations pour l’adhésion de la Russie à l’Organisation pour la coopération et le développement économique, éviction du G8 devenu G7…) ;

              

              	
                des mesures individuelles concernant environ 200 personnes proches du pouvoir ou ayant publiquement appuyé l’annexion de la Crimée (gel des avoirs, interdiction de pénétrer sur le territoire de l’Union européenne) ;

              

              	
                des mesures spécifiques concernant la Crimée, bloquant quasiment tout contact avec la péninsule. Le 28 février 2022, après le début de l’invasion de l’Ukraine par les forces russes, les européens et les américains ont introduit de nouvelles sanctions bloquant les opérations de la quasi totalité des banques russes, et interdisant à la Banque Centrale de se refinancer sur les marchés financiers occidentaux, gênant considérablement le soutien au rouble. La messagerie financière Swift est en grande partie débranchée. Les investissements occidentaux sont en pratique bloqués. Les contre-sanctions russes visent à interdire toute exportation de devise ou tout rapatriement de bénéfices pour les firmes étrangères installées en Russie ;

              

              	
                des mesures économiques générales touchant la Russie : limitations de l’accès au marché des capitaux de l’Union européenne, embargo sur les exportations d’armes, interdiction d’exportation des biens à double usage civil et militaire destinés à des utilisateurs militaires, restrictions à l’exportation de matériels sensibles à destination de l’exploration et la production pétrolière, notamment en zone arctique (le gaz n’est pas concerné).

              

            

            Les sanctions américaines sont les mêmes avec une liste de cibles plus vastes (entreprises travaillant pour la Défense, grandes banques, centres de recherche, chefs d’entreprises proches du président Poutine, personnel politique…) et surtout un système flexible de contrôle par le Trésor américain. La loi CAATSA (Countering America’s Adversaries Through Sanctions Acts), votée en 2017, donne tout pouvoir au Trésor américain et au Département d’État pour établir si le comportement d’une entreprise ou d’un individu nuit aux intérêts américains et justifie donc l’imposition de sanctions. Sa dimension extraterritoriale affirmée (il peut s’agir d’une entreprise non américaine qui tire parti des sanctions américaines à l’encontre d’un pays pour y signer des contrats, faussant ainsi la concurrence et subissant de ce fait une pénalité) a suscité de fortes réactions de l’Union européenne et de nombreux pays. Dans les faits, la loi CAATSA met en place un système de contrôle du commerce mondial quand il touche des pays, dont la Russie, sous sanctions américaines.

            La Russie a pris pour sa part des contre-sanctions qui concernent à la fois des individus, interdits d’entrée sur le territoire russe et les exportations de produits agricoles (hors boissons alcoolisées) vers le territoire russe.

            Les nouvelles sanctions occidentales prises après l’invasion de l’Ukraine couperont l’économie russe des économies européennes et américaines. Les investissements sont prohibés, les exportations limitées (produits de luxe, équipements…), la réduction des importations d’hydrocarbures est planifiée, l’espace aérien est interdit aux avions russes, les médias russes sont fermés, les compagnies invitées à quitter le territoire russe, le réseau de communication interbancaire SWIFT partiellement fermé aux établissements russes, les évènements sportifs internationaux interdits de Russie et même, mesure sans précédent et due à des initiatives dispersées, les activités culturelles sont pratiquement interrompues. Les biens des grands hommes d’affaires russes (une liste de près de 200 « oligarques » est publiée) sont mis sous séquestre et ceux-ci se voient interdits de circulation en Europe ou aux États-Unis. Pour la première fois le président russe, son ministre des Affaires Étrangères ainsi que des personnalités politiques de premier plan sont sanctionnés nominativement. La Russie est exclue de « la clause de la nation la plus privilégiée » dans le cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce. Mais surtout la Banque Centrale Russe ne peut plus se refinancer sur les marchés financiers internationaux, provoquant une crise économique sans précédent, une flambée de l’inflation, la chute de la monnaie, la hausse brutale des taux d’intérêt paralysant l’investissement, l’effondrement de la Bourse… La Russie, à court de devises, est proche du défaut de paiement. En sens inverse, Moscou interdit l’exportation des devises, menace de nationaliser les entreprises étrangères installées sur son territoire, sort du Conseil de l’Europe. Après le règlement de la crise ukrainienne, il faudra beaucoup de temps pour revenir sur ces mesures qui pèsent lourdement sur l’économie russe mais aussi sur les économies européennes. Un lourd rideau de fer, cette fois-ci surtout économique, s’est abattu sur l’Europe.

            
            
              
                
                  Chute des exportations européennes vers la Russie après les sanctions
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            Les relations franco-russes

            La relation entre la France et la Russie a toujours gardé un caractère particulier dû à l’imprégnation profonde par la culture française des classes dirigeantes russes depuis Pierre le Grand. Mais l’opposition entre la tradition politique libérale et démocratique de la France et la tradition plus autoritaire de la Russie n’a cessé de se déployer au cours des siècles et se poursuit de nos jours. La Russie a cassé les reins des ambitions napoléoniennes en Europe, mais soucieuse d’équilibre européen, elle a évité son démembrement au congrès de Vienne en 1815 et après la défaite de Sedan en septembre 1871. Elle a été aux côtés de la France pendant la Première Guerre mondiale (elle a même permis la victoire de la Marne en lançant une offensive prématurée contre l’Allemagne pour alléger le front français en septembre 1914 avant que le pouvoir issu de la Révolution bolchevique ne décide de signer une paix séparée en mars 1918 avec l’Allemagne). Staline a contribué, grâce aux efforts du général de Gaulle en visite à Moscou en décembre 1944 et à la signature d’un pacte d’alliance, à lui rendre son statut de puissance victorieuse après la Seconde Guerre mondiale. La politique de « détente, entente et coopération » lancée par le général de Gaulle lors de son voyage en Russie en juin 1966, a fait de la France la seule fenêtre sur l’Occident tolérée par le régime communiste. Une coopération diversifiée a alors été développée, surtout dans le domaine des hautes technologies (spatial, télécommunications, transports…). Banalisée depuis la fin de l’URSS et l’ouverture du pays aux influences occidentales, une relation bilatérale privilégiée s’est cependant poursuivie jusqu’au président Sarkozy malgré la réintégration par la France dans l’Organisation intégrée de l’OTAN en 2009 (investissements français, coopération militaire, vente de navires de combat Mistral…). Le président Hollande y a mis fin après l’annexion de l’Ukraine et les tensions à propos de la Syrie (Moscou soutenait le gouvernement Assad et Paris les rebelles). Le contrat sur les navires de guerre Mistral a ainsi été dénoncé par la France en 2015 et Paris a contribué à faire adopter de nombreuses sanctions économiques contre la Russie au sein de l’Union européenne. Le commerce entre les deux pays a été réduit de moitié en 2015 et n’est remonté que partiellement par la suite à son niveau d’avant la crise ukrainienne. La relance des relations bilatérales promue par le président Macron dès son élection, notamment avec le sommet du Trianon entre Poutine et Macron en mai 2017 et la rencontre de Brégançon en août 2019, n’a pas eu de suite. Le maintien des sanctions, l’échec de la « nouvelle architecture de sécurité et de confiance » en Europe annoncé par le président français, l’impasse du Groupe de Minsk sur le règlement de la crise ukrainienne, la poussée russe en Afrique au détriment des intérêts français, ont contribué à dégrader les relations qui ont atteint un étiage rarement atteint dans l’histoire des deux pays. La tentative de médiation française sur l’Ukraine en janvier 2022 avait pourtant été bien acceptée par Moscou, même si les russes accordaient la priorité à la négociation avec Washington. On en connaît l’absence de résultat. La tension que les médias alimentent des deux côtés est aussi le fait de l’occidentalisation des mentalités en France et du renforcement de « l’État profond », traditionnellement anti-occidental, du côté russe. Pour les Russes, la France est devenue un pays du bloc occidental comme les autres. Pour les Français, la Russie de Poutine incarne un quasi-retour au totalitarisme soviétique. La livraison d’armes à l’Ukraine après l’invasion russe comme l’Union européene et l’OTAN, en est un signe pour Moscou.

          

        

        
          La « virtuosité multipolaire » et le retour en force sur la scène mondiale

          
            Une puissance à la fois conservatrice et révisionniste

            Le soutien aux États, quel que soit leur régime, pourvu qu’ils aient les capacités d’organiser un territoire et d’assurer sa stabilité, est une des clefs de la diplomatie russe. C’est elle qui a prévalu en Syrie, en Irak, en Libye et lors de toutes les crises régionales dans le monde. Entre les deux principes le plus souvent irréconciliables qui régissent les relations interétatiques, celui du droit des nationalités d’un côté et celui de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États de l’autre, la Russie, passé l’enthousiasme idéologique des premiers temps de l’URSS, a le plus souvent donné la primeur au second. La Russie est devenue fondamentalement une puissance conservatrice. Membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, organisation fondée sur le principe de la reconnaissance et de la participation des États constitués, elle refuse l’ingérence dans le fonctionnement interne des États et les interventions extérieures au nom des droits de l’Homme ou de la démocratie. Elle soutient les gouvernements en place même autoritaires et répressifs, et répugne à remettre en cause leur légitimité. Elle a vite abandonné son soutien aux Kurdes une fois la crise avec la Turquie passée, elle n’a jamais contesté que le Haut-Karabagh appartienne à l’Azerbaïdjan… Mais la chute de l’URSS la poussée de l’OTAN, la perte d’influence en Europe, et l’inclusion de minorités prorusses au sein d’États – anciennes Républiques de l’URSS – devenus hostiles à la Russie, a changé la donne. Le président Poutine s’efforce de revenir sur ce qu’il considère comme l’immense recul de sa puissance pendant les années Gorbatchev et Eltsine. La Russie estime que dans son « étranger proche », elle a le devoir de veiller au traitement des minorités ethniquement russes, d’éviter les basculements dans le camp occidental et de contenir voire repousser l’influence de ce dernier. Sa position de principe en faveur de la « non-ingérence », sa crainte des « révolutions de couleur » où la société civile, encouragée par les Occidentaux, renverse les régimes autoritaires au nom de la démocratie et des droits de l’Homme comme en Géorgie (des Roses), en Ukraine (orange) ou en Kirghizie (des Tulipes), son refus des « changements de régimes » imputés à l’Occident en Irak, en Libye ou ailleurs, continuent cependant à en faire une puissance essentiellement conservatrice. Son « révisionnisme » relatif concerne l’ordre international issu de l’effondrement de l’empire soviétique, qu’elle estime menaçant et peu adapté à sa puissance retrouvée, tout particulièrement en Europe et surtout en Ukraine. Mais Moscou se limite pour l’essentiel à demander l’arrêt de l’expansion de l’OTAN (et de l’Union européenne) à ses frontières, organisations qu’elle considère comme fondamentalement hostiles. C’est ce qu’elle entend par le concept de « sécurité indivisible » (la sécurité des uns ne doit pas s’obtenir au détriment de celle des autres), mais à vouloir tout regagner la Russie risque de tout perdre. Son isolement à l’ONU après l’invasion de l’Ukraine témoigne du peu de crédibilité de son message « conservateur ».

          

          
            
            Le pragmatisme russe : le cas turc

            Mais la Russie estime que le monde devenu multipolaire peut lui permettre, malgré ses moyens plus limités, d’être un acteur majeur sur la scène internationale, d’y promouvoir à peu de frais ses intérêts et de résister à ce qu’elle perçoit comme des tentatives d’encerclement de la part des États-Unis et de l’Europe… À part l’Occident, la Russie s’efforce donc d’entretenir de bonnes relations avec tout le monde. Face à ce qu’elle considère comme l’expansionnisme de l’Occident et de ses valeurs, elle soutient les régimes en place, le plus souvent autoritaires, et fait preuve d’une grande souplesse tactique. Ses relations avec la Turquie d’Erdogan en sont le meilleur exemple. En réaction à la destruction par les Turcs d’un avion russe en novembre 2015, le boycott des importations turques, l’ouverture d’un bureau kurde à Moscou et l’arrêt du flux de millions de touristes russes ont porté un grand coup à l’économie turque. Puis Erdogan est venu à Saint-Pétersbourg dès août 2016 relancer le dialogue, après avoir présenté ses regrets. Ce dialogue intense entre la Russie et un éminent pays membre de l’OTAN a conduit à une sorte de cogestion de la crise syrienne pour le grand profit des deux pays. Le processus d’Astana réunissant les Iraniens (défenseurs du président syrien), les Turcs (soutiens des rebelles) et les Russes (en l’absence des Occidentaux, des représentants des rebelles et du gouvernement syrien), a conduit à la création des zones de désescalade, puis au retrait progressif des rebelles devant la poussée des forces gouvernementales appuyées militairement par les Russes depuis septembre 2015, puis à la reconquête quasi totale du territoire syrien par le gouvernement de Damas. En revanche, la Russie a laissé les Turcs établir une zone tampon sur la frontière et maintenir, après quelques vaines tentatives du gouvernement syrien de reconquérir l’enclave d’Idlib en territoire syrien aux mains des groupes islamistes contrôlés par Ankara. Le soutien immédiat de Poutine à Erdogan lors de la tentative de coup d’État en juillet 2016 a scellé le rapprochement. L’assassinat de l’ambassadeur russe à Ankara en décembre 2016 ne l’a pas ralenti. La livraison de missiles S-400, la mise en service de la centrale nucléaire d’Akkuyu vendue par les Russes, l’achèvement du gazoduc Turkish Stream reliant la Russie à la Turquie, l’ont consolidé. Mais dans le même temps, la Russie a dû gérer le soutien déterminant des Turcs au gouvernement libyen assiégé dans Tripoli par le maréchal Haftar appuyé par Moscou, l’intervention victorieuse des Turcs (notamment par la fourniture de drones et par l’envoi de combattants islamistes transférés de l’enclave d’Idlib) aux côtés des Azerbaïdjanais et le rapprochement avec Ankara des pays d’Asie Centrale. Il est probable que le soutien d’Ankara aux Tatars de Crimée et la vente des drones turcs Bayraktar à l’Ukraine, pas plus que les nouvelles ambitions de la Turquie dans le Caucase après son intervention aux côtés de Bakou ou que le réchauffement des relations d’Ankara avec l’OTAN, tous sujets très sensibles pour Moscou, ne constitueront pas des obstacles au dialogue stratégique russo-turc. Ainsi la Turquie a-t-elle proposé sa médiation dans le conflit russo-ukrainien et la première rencontre des ministres des Affaires étrangères russe et ukrainien a eu lieu à Antalya en Turquie. Opposées ici, alliées là, l’approche pragmatique, sans a priori idéologique et sans excommunication réciproque en cas de divergence, permet à ces deux puissances ambitieuses de gérer les crises bilatérales au mieux de leurs intérêts du moment.

          

          
            Une diplomatie flexible et diversifiée

            
              L’Afrique

              Sur ce clavier multipolaire, la Russie excelle à entretenir des relations fructueuses avec tous. L’émergence de nouvelles puissances en Asie ou en Afrique lui permet de profiter de toutes les occasions pour promouvoir ses positions. La Russie déclare n’avoir en vue que ses intérêts, loin de tout interventionnisme idéologique ou de toute tentative d’influence, et ce langage est compris, voire apprécié. Elle retrouve les positions de l’URSS en Afrique et les accroît même dans les anciens prés carrés occidentaux, misant sur des politiques nationales plus affirmées, sur les diplomaties désormais « multidirectionnelles » et mettant à profit, comme la Chine et la Turquie, le retrait des ex-puissances coloniales et le relatif désintérêt des États-Unis. En République centrafricaine, elle s’engouffre dans la brèche ouverte dans l’embargo général sur les armes à destination de la RCA par l’exemption soutenue par la France en faveur du gouvernement, envoie ses mercenaires du groupe Wagner, ses instructeurs experts en sécurité et ses armes tout en exploitant les mines de diamants. Au Mali, elle a exercé longtemps une grande influence sur les élites civiles, formées à l’université Lumumba, et militaires, formées à l’Académie Frounzé. Elle a profité du retrait de près de la moitié des soldats français de l’opération Barkhane annoncé par le président Macron en juin 2021, immédiatement considéré comme un « abandon en plein vol » par le Premier ministre malien issu du coup d’État de mai 2021, pour intensifier sa coopération avec le nouveau gouvernement et envoyer des mercenaires de Wagner, provoquant aussi le retrait total des français. Signataire d’accords de coopération militaire avec plus de 20 pays (bien au-delà de l’aire d’influence de l’URSS, par exemple avec le Nigeria), elle joue de son absence de passé colonial et de son abstention de toute exigence de contrepartie idéologique (élections libres ou respect des droits de l’Homme) pour demander en échange de ses prestations, sécuritaires au départ mais de plus en plus diversifiées, des participations minières pour ses entreprises (Alrosa pour les diamants en RCA, Nornickel en Afrique du Sud, Rusal en Guinée-Conakry, mine d’or au Mali…) et un appui politique à ses positions à l’ONU. Ainsi, près de la moitié des 35 États qui se sont abstenus sur la résolution de l’Assemblée générale de l’ONU exigeant le retrait des forces d’invasion russes en Ukraine étaient africains, dont des soutiens habituels de la France comme le Sénégal. Moscou réussit à entretenir de bonnes relations à la fois avec Rabat et Alger à qui elle fournit l’essentiel de son matériel militaire. Entre 2014 et 2019, selon le SIPRI de Stockholm, la Russie est devenue de loin le principal pourvoyeur d’armes de l’Afrique avec la moitié des importations du continent, loin devant les États-Unis (14 %), la Chine (13 %) et la France (6,1 %). L’Égypte et l’Algérie sont les principaux destinataires des exportations d’armes russes. L’instauration d’un sommet Russie-Afrique, dont le premier s’est tenu à Sotchi en 2019, ne pourra que confirmer ce mouvement au moment où la France renonce aux sommets France-Afrique.

            

            
              Le Moyen-Orient

              Au Moyen-Orient, la Russie jouit d’un prestige croissant dû à son soutien victorieux à son allié syrien (souvent comparé aux atermoiements américains avec leurs alliés), à sa polyvalence (elle est membre observateur à l’Organisation de la coopération islamique), et son abstention proclamée de toute interférence dans les affaires intérieures de chaque pays. Elle s’est rapprochée des pays du Golfe, restés longtemps chasse gardée occidentale. Moscou, dont la presse officielle qualifiait les maquis djihadistes en Tchétchénie et ailleurs de « Wahhabites », n’hésite plus à établir une relation confiante avec les Saoudiens dès lors qu’il s’agit de maximiser ses revenus pétroliers par une maîtrise de la production et par des prix élevés au sein de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP +) où elle participe activement aux côtés des pays du Golfe. Après avoir sauvé le régime d’Assad en Syrie, elle s’efforce d’en obtenir la « relégitimation » auprès des États du Golfe, de la Chine et même de l’Union européenne sollicitée pour en financer la reconstruction. Revenue en grâce en Égypte après la rupture imposée par Sadate en 1976, elle appuie sans hésitation le coup d’État du général Sissi contre les Frères musulmans en 2013 et y construit une centrale nucléaire. Signe caractéristique du rapprochement entre les deux pays, le sommet Russie-Afrique de Sotchi en octobre 2019 a été coprésidé par Poutine et El Sissi. Les bonnes relations de la Russie avec Israël, où réside un million de citoyens d’origine russe qui ont gardé de bons contacts avec leur ancienne patrie, ne l’empêchent pas de garder des positions de principe sur les droits des Palestiniens (il est vrai à bas bruit…). Ses relations complexes avec l’Iran lui font voter les sanctions du Conseil de sécurité, et même les interpréter strictement en bloquant les livraisons de missiles antiaériens S-300, et la conduisent à participer activement à la renégociation de l’accord nucléaire de juillet 2015 pour bloquer l’accès de l’Iran à l’arme nucléaire. En même temps, la Russie construit une centrale nucléaire à Bouchehr dont l’extension est envisagée, établit un « partenariat stratégique » avec Téhéran, participe à des manœuvres militaires tripartites avec la Chine et l’Iran, contribue à faire entrer ce pays (d’abord comme membre observateur) dans l’Organisation de coopération de Shanghai. L’importance de l’Iran, puissance frontalière et contrepoids à la Turquie, ne peut être négligée par Moscou, surtout dans une période de tension avec l’Occident.

            

            
              L’Asie et l’Amérique du Sud

              En Asie, la Russie veille longtemps à ce que son « partenariat stratégique » de plus en plus étroit avec la Chine ne devienne pas une sujétion, et surtout ne limite pas ses possibilités envers les autres pays d’Asie. La gravité des sanctions occidentales après la guerre en Ukraine diminue cependant sa marge d’autonomie. Ses bonnes relations avec la Corée du Sud (qui n’excluent pas le maintien de liens avec la Corée du Nord) ont incité Séoul à ne pas se prêter au jeu des sanctions économiques après la crise ukrainienne. Avec le Japon, même si la querelle des îles Kouriles n’est pas réglée malgré de nombreuses tentatives64, la Russie essaie d’attirer les investisseurs dans son extrême Orient, s’efforce d’obtenir des technologies de substitution aux produits occidentaux sous embargo, et réussit à limiter les sanctions nippones à un minimum. Grâce notamment à sa participation au forum de Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (APEC) dont elle a tenu un sommet à Vladivostok en 2012, la Russie élargit son champ de coopération dans la zone indopacifique. En dehors de ses « clients » traditionnels comme l’Inde, première destination de ses exportations militaires, et le Vietnam qui a signé un accord de libre-échange avec l’Union économique eurasiatique65, Moscou s’efforce de nouer des partenariats économiques avec les autres pays de la zone, notamment l’Indonésie et les Philippines. Malgré son rapprochement avec Pékin, elle s’efforce de maintenir de bonnes relations avec New-Delhi, son premier client pour les ventes d’armes, et de limiter les effets de l’évolution pro-occidentale du pays, désormais courtisé par Washington dans sa croisade contre la Chine. La Russie a vu son commerce avec cette zone (il est vrai porté par la Chine) passer entre 2012 et 2017 d’un cinquième à environ un tiers du total de ses échanges, au détriment de l’Union européenne bloquée par les sanctions et les contre-sanctions russes. Après la guerre d’Ukraine, cette évolution risque de s’accélérer, surtout en faveur de la Chine.

              En Amérique du Sud, la Russie n’a pas percé notablement en dehors des clients habituels de l’URSS (Cuba, Venezuela, Nicaragua, Bolivie…). Pourtant, malgré des performances économiques stagnantes (avec des échanges inférieurs à 1 % du total des échanges du sous-continent) et un virage à droite de quelques grands pays comme le Brésil, l’image de la Russie, liée à la résistance aux États-Unis, est plutôt positive. Ainsi, lors du vote du projet de résolution sur l’intégrité territoriale de l’Ukraine patronné par les Occidentaux à l’Assemblée générale de l’ONU en 2014, la majorité du groupe latino-américain a soutenu la Russie (les quatre clients habituels de la Russie ont voté contre et 13 États se sont abstenus, dont le Brésil et l’Argentine)66. En 2022, la guerre en Ukraine a affaibli la position de la Russie : tous les États d’Amérique latine, sauf la Bolivie, le Venezuela, Cuba et le Nicaragua ont voté la résolution exigeant le retrait des forces russes.

              La Russie a cherché aussi à donner le maximum de consistance aux BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine auxquels s’est ajoutée l’Afrique du Sud), par exemple avec la création en 2014 d’une banque de développement, pouvant distribuer plus de 350 milliards de prêts, et d’un fonds de réserve contre les crises des paiements. Mais il est clair que la dynamique du groupe n’est plus ce qu’elle était entre 2000 et 2020. Le déséquilibre né du poids devenu écrasant de la Chine ôte de l’intérêt à ce forum pour le positionnement russe, notamment face à l’Occident.

              Au total, la Russie pouvait se flatter d’avoir bâti la diplomatie d’une très grande puissance. Malgré sa faiblesse économique relative, elle a su limiter les effets des sanctions occidentales. Elle s’est ménagé des appuis en jouant sur toutes les possibilités offertes par l’émergence de nouveaux pôles de puissance soucieux de leur autonomie par rapport à l’Occident. Moscou a renoncé à court terme à tout rapprochement de fond avec les États-Unis ou l’Europe mais ne souhaite pas tomber dans la dépendance de la Chine. À long terme, cet équilibre est difficile à tenir, et la guerre en Ukraine le rend encore plus précaire, fragilisant la grande diplomatie multipolaire de la Russie. La perte de crédit d’un membre permanent du Conseil de Sécurité de l’ONU, en principe responsable de la sécurité du monde et qui attaque un autre État membre, affaiblira pour longtemps la politique multipolaire de la Russie et son statut international.
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          Conclusion
        

        
          Un nouveau type de guerre froide ?
        

        
          Bismarck, reprenant en cela Talleyrand, avait coutume de dire que la Russie n’est jamais aussi forte qu’on le craint ou aussi faible qu’on le croit. Mais ce pays n’a toujours été puissant que par un État fort capable de tenir un territoire immense aux populations et aux intérêts diversifiés. Pour la majorité des Russes, la démocratisation ultrarapide des institutions qu’a connue la Russie à la chute de l’URSS a affaibli l’État, ruiné l’économie, manqué faire éclater le pays et effacé la Russie de la scène internationale. Tous les Russes nés avant 2000 s’en souviennent, ce qui explique la popularité, encore forte après plus de 20 ans de pouvoir, et malgré la guerre en Ukraine, de Vladimir Poutine.

          La période qui a suivi la chute du communisme a en effet été marquée par trois immenses malentendus qui pèsent comme une malédiction sur la normalisation des relations entre l’Occident et la Russie. D’abord, la Russie a estimé qu’elle s’était, sans presque aucun sang versé, débarrassée toute seule du communisme, tandis que les Occidentaux croyaient avoir purement et simplement gagné la guerre froide. Ensuite, elle a cru que, désormais adepte de l’économie de marché, revenue à ses racines chrétiennes et ayant renoncé à étendre dans le monde sa doctrine marxiste-léniniste, elle avait de droit sa place dans les institutions occidentales. Mais l’Europe et les États-Unis, de leur côté, n’ont pratiqué l’ouverture qu’au bénéfice d’inventaire, soumettant en permanence le pays à un examen sourcilleux de ses performances en matière de démocratie, d’État de droit et de droits de l’Homme. Enfin, et c’est sans doute le malentendu le plus profond, la Russie n’a jamais souhaité abandonner son statut de très grande puissance et surtout, sinon son empire, du moins sa zone d’influence. Pour les Occidentaux, et surtout pour les ex-pays du bloc soviétique, en revanche, la fin de l’Empire soviétique signifiait tout simplement la fin de l’Empire russe et la réduction du statut international de la Russie.

          La première période d’euphorie qui a suivi la chute du « mur », la signature du grand accord de partenariat et de coopération avec l’Union européenne entré en vigueur en 1997 seulement et l’acte fondateur OTAN-Russie signé la même année et transformé en conseil OTAN-Russie en 2002 ont été les points d’orgue d’une période pendant laquelle de nombreux accords de tous ordres (stratégiques, économiques, énergétiques, financiers…) ont été passés et où la Russie a d’abord trouvé sa place au G7.

          En réalité, la dégradation avait commencé dès les bombardements de la Serbie par l’OTAN sans l’autorisation du Conseil de sécurité de l’ONU en 1999, qui neutralisait le statut de grande puissance attaché au droit de veto de la Russie au Conseil. La même année, la première vague d’adhésions à l’OTAN d’anciens pays du bloc soviétique, certes à chaque fois compensées par un geste de rapprochement de l’Alliance, a été acceptée avec réticence et plus tard franchement critiquée, sans que Moscou en fasse cependant un motif de crise majeure. L’encerclement de l’enclave de Kaliningrad par l’OTAN après les adhésions de la Pologne en 1999, et des pays baltes en 2004, ainsi que la dénonciation par les États-Unis de l’accord de 1972 limitant le déploiement des missiles antibalistiques, relançant la course aux armements et remettant en cause la dissuasion russe à un moment où la Russie était très affaiblie, ont contribué à creuser le fossé. Même si la Russie n’a pas été isolée lorsque la France et l’Allemagne se sont opposées, tout comme elle, à l’invasion de l’Irak, et si elle a pu encore avoir l’illusion de participer au jeu européen, il s’est vite avéré que cette opposition n’avait été qu’un dernier sursaut de Berlin et de Paris (« ignorer la Russie, pardonner à l’Allemagne et punir la France », aurait déclaré la conseillère de Georges W. Bush, Condoleeza Rice), qui se le sont désormais tenu pour dit. Vladimir Poutine, lors d’une intervention remarquée à Munich en 2007, avait fait un constat amer de la mise à l’écart de la Russie, accusant les Occidentaux de n’en faire qu’à leur guise sans tenir compte des intérêts des autres pays et avertissant que la Russie réagirait. À l’époque, ce discours avait été perçu comme une sorte de relance de la guerre froide.

          Il s’est concrétisé un an après par la réaction russe à l’initiative militaire du gouvernement géorgien en Ossétie du Sud et en Abkhazie, et par l’invasion partielle de la Géorgie (le retrait quasi total, hors les territoires contestés, des forces russes n’a été obtenu qu’après la médiation française d’août 2008). De même, la crise du gaz ukrainien fin 2008 (la Russie ayant coupé le transit du gaz traversant l’Ukraine parce que Kiev ne payait pas ses dettes gazières) a-t-elle marqué un changement d’époque. Il annonçait la crise ukrainienne, le soutien militaire à la Syrie, l’intervention du groupe « Wagner » en Libye et en Afrique subsaharienne.

          Pourtant, l’élection de Dmitri Medvedev à la présidence russe en 2008 a constitué un répit. Constitutionnellement, Vladimir Poutine ne pouvait alors pas se présenter une troisième fois et a fait élire un de ses proches, à la loyauté certes indéfectible mais à la sensibilité plus libérale, voire pro-occidentale. Cette inflexion, jointe à la volonté de redémarrage du nouveau président américain Barack Obama (le fameux « reset ») ont laissé espérer un moment que le processus de rapprochement entre la Russie et les pays occidentaux allait reprendre : adhésion de la Russie à l’OMC, nouvelle proposition de traité de sécurité en Europe, nouvel accord sur la réduction des armes de destruction massive, abstention sur la résolution 1973 du Conseil de Sécurité de l’ONU établissant une zone d’interdiction aérienne en Libye, négociations sur l’installation des missiles antimissiles en Europe, participation constructive aux pourparlers avec l’Iran, négociations avec l’Union européenne sur un espace sans visa, etc. Hormis l’OMC, l’accord avec l’Iran dénoncé par Trump et renégocié par Biden et l’accord de limitation des armes nucléaires (New Start) (prolongé in extremis pour cinq ans par Joe Biden à son arrivée au pouvoir), il n’en reste plus rien. Dmitri Medvedev, implicitement accusé d’avoir bradé en Libye les intérêts russes et d’avoir laissé se développer en Russie les prémices d’une révolution de couleur, n’a pas été autorisé à concourir pour un deuxième mandat en 2012 et a dû quitter le poste de Premier ministre en janvier 2020.

          Le troisième mandat de Vladimir Poutine (2012-2018) a été celui du durcissement interne et externe, et le quatrième, après une réélection avec une majorité écrasante dès le premier tour (mars 2018), est celui de tensions accrues avec l’Ouest, notamment autour de la Syrie, de la Libye, de l’Iran, de l’Ukraine et d’une nouvelle course aux armements. Vladimir Poutine voulait toutefois garder ses cartes en main afin d’être apte à réagir à toute évolution de la situation diplomatique, y compris dans le sens d’une baisse des tensions si Washington, tout à sa rivalité avec Pékin, s’y résolvait. Mais l’invasion de l’Ukraine, les sanctions prises contre la Russie et la rupture sans précédent avec l’Occident ont fortement réduit sa marge de manœuvre. La modification de la Constitution, consacrée par une consultation de la population en juin 2020, l’autorise à se présenter pour deux nouveaux mandats présidentiels et, potentiellement, à rester au pouvoir jusqu’en 2036. En fait, la transition est en réalité déjà engagée avec une sourde lutte entre les partisans d’un régime plus autoritaire et ceux d’une libéralisation politique et d’un rapprochement avec l’Occident. L’attaque russe en Ukraine, que beaucoup considèrent comme une grave erreur, pourrait accélérer le processus. Pour l’instant, Vladimir Poutine laisse aux services de sécurité le soin de gérer les questions intérieures, avec les méthodes qu’on connaît, en se consacrant aux problèmes internationaux. Pourtant, avant même l’invasion de l’Ukraine, l’évolution interne du régime vers un autoritarisme plus marqué et une limitation plus étroite des libertés individuelles avait des répercussions sur l’attitude des interlocuteurs occidentaux de Moscou et contribuait à l’aggravation des tensions.

          L’actuel président avait longtemps cherché à trouver un nouvel équilibre entre d’un côté un État fort, réconcilié avec son histoire, capable de soutenir la compétition internationale, et de l’autre le dynamisme qui s’attache aux sociétés démocratiques. La guerre en Ukraine a détruit cet équilibre. Ainsi, la Russie, désormais déchue de son rang de superpuissance, a tenté de s’adapter au nouvel échiquier mondial en jouant des multiples possibilités offertes par un monde multipolaire où l’Occident était lui aussi affaibli. Inspiré par les penseurs de la spécificité russe, et désormais convaincu que le monde occidental ne voulait pas de bien à son pays, trop puissant, trop grand, trop différent, et qu’il n’y serait jamais intégré comme un pair, l’actuel président s’efforce de déployer de nouveaux modèles, le plus souvent par opposition avec l’Occident. Un nouveau modèle d’économie dirigée dans le cadre du marché, un nouveau modèle d’idéologie « conservatrice et raisonnable » qui se veut « éclairée » et traditionnelle par opposition à l’individualisme occidental, un nouveau modèle de démocratie « souveraine » subordonnée à l’impératif de la prééminence de l’État et enfin un modèle de diplomatie pragmatique et « multivectorielle » où la Chine joue un grand rôle. Poutine le fait en n’hésitant pas à affronter les États-Unis, dans un mélange de confrontation et de dialogue, ce qui rend la Russie populaire dans le monde. Ce pari repose cependant sur un développement économique suffisant pour assurer à la fois la puissance de l’État, la prospérité des populations et la qualité de la technologie qui détermineront le statut futur de la Russie dans le monde. Ce n’est pas une tâche facile avec un État qui n’est pas vraiment un État de droit, une vie sociale gangrenée par la corruption grande ou petite, et une population qui doute. Mais surtout, les tensions internationales croissantes font actuellement pencher la balance du côté de l’autorité au détriment de la créativité et de la liberté de la société russe. Cette évolution s’accélère et devient de moins en moins réversible, risquant ainsi de nuire au développement futur du pays. Il est probable que la guerre en Ukraine accouchera dans le sang d’une nouvelle architecture de sécurité en Europe. Mais sa conséquence plus prévisible est l’affaiblissement de la Russie. L’histoire russe a été rythmée par les flux et les reflux ainsi que les balancements entre l’ancrage européen et l’appel de la steppe asiatique. L’Europe, jugée faible, sans valeurs et sans puissance, est de moins en moins une référence pour Moscou qui mise plus sur les États-Unis, même hostiles, et sur la Chine, même distante, ainsi que sur un monde aux multiples possibilités. Dans le monde multipolaire, l’échiquier est plus large et le jeu bien moins prévisible que du temps de la guerre froide. La diplomatie, l’économie, la culture auraient pu rendre à l’Union européenne ce rôle, indispensable à l’équilibre de la Russie. Mais si l’Europe traumatisée par la guerre en Ukraine n’y est pas prête, la Russie actuelle le souhaite-t-elle vraiment ? L’agression contre l’Ukraine a ainsi fait basculer la Russie et le continent dans une période d’incertitude et de tensions qui risque de durer longtemps.
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